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Précision sur l’échelle d’intervention

Ce plan national d’actions concerne les territoires français présents dans le sud-ouest de l’océan Indien. Pour les 
zones visées, différents secteurs d’intervention sont donc précisés :
•	 Local, représentant les 3 territoires français dans les limites réduites de chaque territoire visé (La Réunion, Mayotte 

ou les Îles Éparses) ;
•	Régional SOOI (français), représentant uniquement les 3 territoires français de cette région du monde ;
•	Régional SOOI, représentant l’ensemble des pays de cette région du monde (dont les territoires français) ;
•	 International, pouvant s’appliquer à l’ensemble de l’océan Indien voire plus large.
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PRÉAMBULE
Contexte

Les premiers fossiles de tortues retrouvés remontent 
à 110 millions d’années. Ces espèces ont toujours été 
source de fascination pour l’homme tant d’un point 
de vue culturel et économique, que d’un point de vue 
scientifique. Les populations semblent avoir été très 
abondantes sur la planète il y a encore quelques cen-
taines d’années, mais leurs populations ont décliné en 
raison de leur surexploitation à tous les stades de ma-
turité et de l’impact des activités humaines sur leurs 
habitats. À ce jour, toutes les espèces de tortues sont 
classées sur la liste rouge UICN des espèces menacées 
et à l’annexe I de la convention CITES.
Sur les 7 espèces de tortues marines présentes dans le 
monde, 5 sont connues dans le sud-ouest de l’océan 
Indien (SOOI), dont 2 qui se reproduisent régulièrement 
dans les territoires concernés par ce Plan National d’Ac-
tions. Cette région du monde présente donc un intérêt 
particulier pour la conservation de ces espèces. À titre 
d’exemple, il est à noter que l’île Europa (Îles Éparses) 
constitue un des sites les plus importants au monde 
pour la reproduction de la tortue verte.
Cependant, comme partout dans le monde, les popula-
tions de tortues ont fortement diminué dans l’océan Indien 
jusqu’à la fin du XXe siècle. Ainsi à La Réunion, les popula-
tions nidificatrices ont été décimées, et de nos jours, l’on 
observe plus que seulement quelques pontes par an.
Les réglementations mondiales et nationales ont contri-
bué à freiner le fort déclin des populations en interdi-
sant la chasse et la commercialisation de ces espèces, 
mais cette protection reste insuffisante pour espérer 
une augmentation significative des effectifs. Il est donc 
important de mettre en place des actions efficaces lo-
calement et régionalement, conjointement élaborées 
par les acteurs concernés, et permettant de favoriser 
la reproduction des tortues et la conservation de leurs 
habitats. Ce travail devra permettre d’améliorer l’état 
de santé de ces populations dans le SOOI et plus large-
ment à l’échelle de l’océan Indien.

Territoires du sud-ouest 

océan Indien (SOOI)

Les territoires insulaires français du sud-ouest de l’océan 
Indien sont situés autour de Madagascar. Ils comptent 

deux départements d’outre-mer, La Réunion et Mayotte 
ainsi que les Îles Éparses qui constituent le cinquième 
district des TAAF (Terres australes et antarctiques fran-
çaises). À ces territoires, est également associée une 
importante zone maritime : la zone économique exclu-
sive (ZEE), qui représente près de 905 400 km².
Ces îles sont situées en milieu tropical où deux saisons 
alternent au cours de l’année : l’été austral de novembre 
à avril (avec des pluies régulières et des températures 
élevées), et l’hiver austral de mai à octobre (pendant 
laquelle le temps est plus sec et plus frais). Étalées sur 
presque 15° de latitude, elles présentent une diversité 
de milieux et d’espèces importantes, avec des habitats 
favorables aux différents stades de développement des 
tortues marines (voir carte 1 page suivante).

Mayotte
Mayotte est une île d’origine volcanique située au nord 
du canal du Mozambique, entre l’Afrique et Madagas-
car. Elle fait partie de l’archipel des Comores qui est 
constitué de 4 îles : Grande Comore, Mohéli, Anjouan 
(Union des Comores) et Mayotte (France). Cette der-
nière est la plus ancienne île de l’archipel (environ 
8 millions d’années) et présente un littoral de 265 km 
très découpé. Sa superficie est de 374 km² pour une 
population de 212 600 habitants (INSEE, 2012). Deve-
nue département d’outre-mer en 2011, l’île accède au 
statut de Région Ultrapériphérique Européenne (RUP) 
en 2014. Elle compte deux îles principales, Grande-Terre 
et Petite-Terre, entourées d’une trentaine de petits îlots 
répartis dans le lagon.
Le lagon de Mayotte est le plus vaste du sud-ouest de 
l’océan Indien (1 500 km², incluant le banc de l’Iris, soit 
4 fois la surface de terres émergées). Il abrite des habi-
tats naturels remarquables tels que des récifs coralliens 
frangeants, internes et barrières et des herbiers marins 
(>700 ha). La barrière corallienne s’étend sur un linéaire 
de 195 km et une largeur moyenne de 200 m. Les récifs 
frangeants s’étendent sur un linéaire de 160 km et une 
largeur de 50 à 800 m (Porcher et al. 2002). Le lagon de 
Mayotte se différencie également par la présence d’une 
double barrière récifale de 18 km de long. L’ensemble 
de ces habitats sont des sites de développement et 
d’alimentation pour les tortues marines de la région. 
Le littoral, marqué par l’alternance de nombreux caps 
rocheux, de falaises (41 % du linéaire côtier), de plages 
(200 plages courtes < 800 m, 22% du linéaire côtier) 
et de mangroves (29 sites, 29 % du linéaire côtier) (De 
la Torre & Aubie 2003, Cremades 2010, Quillard 2012) 
accueille également deux espèces de tortues marines 
(Chelonia mydas et Eretmochelys imbricata) : plus d’un 
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Carte 1 : Ensemble des territoires concernés avec ZEE (Natural Earth, GADM, Marine region et Ifremer).
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tiers des plages recensées sont fréquentées par des 
femelles en ponte.
Depuis une trentaine d’années, la croissance démogra-
phique importante est accentuée par une immigration 
clandestine mal maîtrisée en provenance principa
lement des autres îles de l’archipel des Comores. L’orga-
nisation spatiale des populations villageoises concentre 
l’urbanisation essentiellement sur le littoral. Toutefois, 
les zones côtières entièrement aménagées restent 
encore minoritaires et concernaient seulement 8 % du 
linéaire côtier (soit 21 km, en 2003).
Les évolutions démographiques et statutaires que 
connaît actuellement Mayotte laissent présager une 
pression accrue des activités humaines sur les espaces 
naturels marins et littoraux. À l’heure où l’île s’ouvre 
aux investissements et à de nouvelles logiques de dé-
veloppement, l’aménagement du littoral et l’usage du 
milieu marin posent la question de la conciliation des 
exigences et impératifs économiques, et de la préserva-

tion d’un patrimoine naturel aussi exceptionnel 
que fragile.
À Mayotte, malgré la réglementation nationale, 
les tortues sont encore fréquemment bracon-
nées pour la consommation, faisant l’objet d’un 
commerce illégal. Ces pratiques sont autant 
dues à des raisons culturelles et économiques, 
qu’à la précarité touchant une partie de la popu-
lation locale. Dans un même temps, les tortues 
marines sont sources d’intérêts grandissants 
pour le développement du tourisme.

La Réunion
L’île de La Réunion fait partie de l’archipel des 
Mascareignes. Sa superficie est de 2 500 km² 
pour une population de 837 900 habitants (IN-
SEE, 2012), ce qui en fait le département fran-
çais d’Outre-mer le plus peuplé. Cette île vol-
canique est située à environ 700 km à l’est de 
Madagascar et à 170 km au sud-ouest de l’île 
Maurice. L’île est assez récente et a émergé 
il y a 3 millions d’années. L’un de ses volcans 
est encore en activité : le piton de la Fournaise 
culminant à 2 631 mètres. Ce relief très monta-
gneux entraîne une forte pression anthropique 
sur le littoral. Cette urbanisation très forte de la 
côte a conduit à la destruction des deux tiers 
des habitats naturels indigènes de basse alti-
tude. Tandis que les milieux naturels de haute 
altitude, difficilement accessibles, restent rela-
tivement bien préservés. Malgré toutes ces 
pressions, La Réunion possède une biodiversité 

exceptionnelle, faisant partie des 35 hot spots mon-
diaux en terme de biodiversité, et plus localement à 
l’échelle des Mascareignes. La richesse de ses écosys-
tèmes est également reconnue à travers le classement 
du Parc National et au patrimoine mondial de l’UNESCO, 
qui représente 40 % de la surface de l’île. Ce zonage 
de protection comprend les pitons, cirques et remparts 
de l’île qui servent d’habitat à un nombre important 
d’espèces endémiques.
Sur la côte ouest, l’île est bordée par un récif corallien, 
frangeant ou barrière (25 km de longueur), constituant 
un habitat propice pour le développement des tortues 
marines et notamment des juvéniles de tortues vertes 
et imbriquées. Ces milieux sont également fortement 
dégradés du fait des pressions anthropiques (aménage-
ment sur le littoral, fréquentation, pollution, etc.), cau-
sant des menaces fortes sur ces 2 espèces fréquentant 
ce littoral. De nos jours, les plages de l’île, qui consti-
tuaient des sites de ponte important au XVIIe siècle, ne 

Carte 2 : Mayotte (IGN, DAF Mayotte, Kélonia).
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sont plus que rarement fréquentées par les femelles de 
tortues vertes.
L’évolution démographique prévoit un accroissement 
jusqu’au million d’habitants en 2030, impliquant des 
aménagements et une urbanisation importante dans 
les années à venir.

Les Îles Éparses
Les Îles Éparses ont été administrées depuis 1960 par 
le Préfet de La Réunion sous l’autorité du ministère de 
l’Outre-Mer. Elles ont ensuite été confiées en 2005 au 
Préfet et administrateur supérieur des Terres australes 
et antarctiques françaises (Taaf), un PTOM (pays et ter-
ritoires d’outre-mer) créé en 1955 et possédant l’auto-
nomie administrative et financière de ses territoires. 
Depuis 2007, les Îles Éparses font partie intégrante des 
Taaf et en constituent le 5e district.
Leur disposition disparate dans le SOOI leur a valu le 

nom d’Îles Éparses. Elles regroupent cinq îles : 
Bassas da India, un atoll sans terre émergée, 
et quatre îles coralliennes : Europa, Juan de 
Nova et Glorieuses distribuées dans le canal 
du Mozambique. La cinquième, Tromelin, est 
la seule située à l’Est de Madagascar. Depuis 
1950, la France y a implanté des stations mé-
téorologiques qui jouent dans la région un rôle 
déterminant dans la surveillance et les prévi-
sions météorologiques, notamment des phéno-
mènes cycloniques au bénéfice des territoires 
français et des pays voisins, membres de la 
Commission de l’océan Indien. Les Îles Éparses 
ne font pas partie des Régions Ultrapériphé-
riques Européennes. Depuis 1973, des déta-
chements militaires des Forces armées dans la 
zone sud de l’océan Indien (FAZSOI) sont instal-
lés sur les îles de la Grande Glorieuse, Juan de 
Nova et Europa. Un gendarme est aussi présent 
sur chacune de ces trois îles. À Tromelin, la sou-
veraineté est exercée par le chef de mission de 
la station météo. Ces îles ont été classées en 
Réserves Naturelles depuis 1975. Elles forment 
un « hot spot » de biodiversité marine et ter-
restre, et constituent de véritables réservoirs de 
cette biodiversité. En effet, les Îles Éparses sont 
exemptes de tout impact anthropique notoire 
depuis 30 ans : végétation quasi originelle pré-
sentant une grande richesse patrimoniale, en 
particulier à Europa qui dispose d’une mangrove 
intacte, d’importantes populations d’oiseaux 
marins (frégate du Pacifique, frégate Ariel, 
fou masqué, fou à pieds rouges, sternes fuligi-
neuses, etc.). Elles présentent également des 

lieux favorables aux juvéniles de tortues en dévelop-
pement et aux femelles nidifiantes. Les tortues vertes 
(Chelonia mydas) viennent pondre en abondance sur 
Tromelin et Europa. Les tortues imbriquées pondent uni-
quement sur Les Glorieuses et Juan de Nova.

Articulation du PNA

Le PNA tortue SOOI comprend une partie commune aux 
trois territoires où figurent le bilan des connaissances 
sur les espèces concernées et les stratégies et objectifs 
globaux mentionnant des spécifications locales. L’ob-
jectif global de ce plan est de protéger les tortues sur 
l’ensemble de leurs aires de répartition. Pour un maxi-
mum d’efficacité, ce plan a fait l’objet d’une réflexion 
commune entre l’ensemble des acteurs en charge de 

Carte 3 : La Réunion (IGN, Ifremer, Hydrorun, Litto 3D).
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la gestion et protection des tortues dans le cadre d’une 
coordination globale. Dans cette démarche, la coordina-
tion avec les îles voisines a été indispensable pour l’éla-
boration d’actions communes impliquant les trois terri-
toires et cibler précisément les besoins prioritaires pour 
la restauration. Cette partie commune a aussi pour but 
de mutualiser les connaissances sur ces espèces migra-
trices dont l’aire de répartition ne s’arrête pas à la limite 
de chaque territoire. Leur forte capacité de migration 
incite à réfléchir en terme d’échelle régionale en plus 
de l’échelon local et à coopérer avec les pays voisins qui 
partagent ces ressources avec la France. Ainsi, des pro-
grammes de recherche comme DYMITILE ont déjà été 
lancés à l’échelle régionale. Ce programme de suivi et 
d’étude des tortues marines porte sur toute la région 
du sud-ouest de l’océan Indien et a uniformisé ses don-
nées sous les recommandations du « IUCN Marine Turtle 

Specialist Group » et de l’IOSEA. Dans ce sens, et suivant 
cette logique, il a donc semblé cohérent d’harmoniser 
ce PNA en intégrant une échelle locale, régionale et 
interrégionale.
À cette partie commune sont joints 4 plans d’actions 
(PA) distincts établis parallèlement pour les 3 territoires 
locaux français (Mayotte, La Réunion, Îles Éparses) et 
1 territoire inter-régional couvrant les actions transver-
sales aux différents territoires à l’échelle du sud-ouest 
de l’océan Indien. Un opérateur est ainsi attribué à la 
rédaction de chaque PA local qui prend en compte les 
spécificités des territoires : fréquentation par les tor-
tues, nombre de pontes, habitats, différences socio-
culturelles et économiques, etc. Les actions sont ici plus 
ciblées sur ces spécificités et élaborées en dialogue 
avec les acteurs locaux interagissant de près ou de loin 
avec les tortues marines et leurs habitats. Les actions 

locales sont donc inscrites dans une logique 
de conservation globale.

Objectifs/Enjeux de 

conservation

Toutes ces îles forment un « hot spot » de 
biodiversité soumis à un risque sérieux de dé-
gradation. Les tortues marines très sensibles 
à ces dégradations sont des espèces indica-
trices de la qualité du milieu. La protection de 
ces espèces permet donc de contribuer à la 
protection d’un ensemble d’écosystèmes et 
d’habitats d’espèce. Elles ont également une 
notion symbolique forte en plus de représen-
ter un avantage économique pour le déve-
loppement du tourisme. Il est donc important 
de conserver les tortues marines au nom de 
leur valeur d’existence propre.

La visée de ce plan d’actions est de coor-
donner des mesures de protection efficaces 
sur le long terme. Les objectifs principaux 
sont les suivants :
yy �Préserver les habitats terrestres de ces 
espèces

yy �Préserver les habitats côtiers, les sites 
d’alimentation et les corridors écolo-
giques

yy �Identifier et réduire les menaces
yy �Amélior er les connaissances sur les po-
pulations du SOOICarte 4 : Îles Éparses (Kélonia, Ifremer, Université de La Réunion, Ifrecor, Arvam).



yy Sensibiliser, informer et impliquer les communautés 
et l’ensemble des acteurs locaux dans la gestion et la 
préservation des tortues marines et de leurs habitats,

yy Développer les modes de valorisation non extractifs 
comme l’écotourisme.

Les objectifs et actions ont été définis conjointement 
avec les différents acteurs en lien avec ces probléma-
tiques, pour permettre une protection des habitats et la 
conservation des tortues marines.

Spécificités du plan

La particularité de ce PNA se traduit au travers de diffé-
rents critères :
•	 5 espèces de tortues marines,
•	 des statuts différents pour ces espèces,
•	 des espèces migratrices,
•	 3 territoires caractérisés par des situations socio-

économiques et culturelles très contrastées.

L’ensemble de ces spécificités implique d’avoir une 
vision régionale, et oblige à adopter une stratégie de 
conservation largement plus étendue que les seules 
échelles locales des territoires français.

Ce Plan National d’Actions se décompose donc en 5 
volumes :
•	 Volume I – Partie commune : état des lieux, stratégie 

opérationnelle et plan d’actions régional, éléments 
communs à l’ensemble des territoires français visés 
par ce PNA

•	 Volume II – Plan d’actions de Mayotte
•	 Volume III – Plan d’actions de La Réunion
•	 Volume IV – Plan d’actions des Îles Éparses
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Context

The first turtles appear in the fossil record some 110 mil-
lion years age. These species have long been a source 
of interest for people from not only a cultural and eco-
nomic view, but from the scientific perspective as well. 
Global populations appeared abundant as recently as a 
few hundred years ago, but these have decreased due 
to overexploitation of all age ranges as well as from hu-
man activity habitat impacts. Currently, all sea turtles are 
listed under the IUCN red list of threatened species and 
Appendix 1 of the CITES Convention. 
Of the 7 species of sea turtles in the world, 5 are found 
the south-west Indian Ocean (SWIO), of which 2 re-
produce regularly in the area affected by this National 
Action Plan. This part of the world is therefore of par-
ticular interest for the conservation of these species. For 
example, it is notable that Europa Island is one of the 
world’s most important reproductive sites for the green 
sea turtle. 
Meanwhile, as with elsewhere in the world, populations 
have declined appreciably in the Indian Ocean up to the 
end of the 20th century. On Reunion Island nesting popu-
lations were decimated and today only a few nesting 
turtles are observed each year. 
International and national regulations have contributed 
to the slowing of population declines through hunting 
and trade bans, but these protections remain insufficient 
for real gains to be realized. It is therefore important 
to establish effective local and regional actions, in con-
cert with relevant stakeholders, promoting favourable 
reproductive conditions and habitat conservation. This 
work will foster an improvement in the health of these 
populations within this region and over the larger scale 
Indian Ocean. 

South-west Indian Ocean 

Region (SWIO)

The French island territories of the south-west Indian 
Ocean are located off the coast of Madagascar. They 
comprise two overseas departments, Reunion and May-
otte as well as the Scattered Islands which make up the 
fifth district of the Territory of the French Southern and 
Antarctic Lands (TAAF). These territories represent an 
important maritime zone: the Exclusive Economic Zone 

(EEZ), representing some 905,400 km2. 
These islands are located in a tropical zone character-
ized by two seasons over the year: southern hemisphere 
summer from November to April (with frequent rain and 
elevated temperatures) and southern hemisphere win-
ter from May to October (drier and cooler trends). Cov-
ering some 15° of latitude, they hold a wide variety of 
habitats and significant species with habitats favourable 
to the various developmental stages of sea turtles. 

Mayotte
Mayotte is an island of volcanic origin located at the 
northern end of the Mozambique Channel, between 
Africa and Madagascar. It is part of the Comores archi-
pelago comprised of 4 islands: Grande Comore, Mohéli, 
Anjouan (Union des Comores) and Mayotte (France). 
This last one is the oldest of the group (8 million years 
old, approximately) with an irregular coastline of some 
265 km. Land area is 374 km2 with a population of 212, 
600 (INSEE, 2012). Designated an overseas department 
in 2011, the island was further designated as outer-
most region (OMR) in 2014. It is comprised of 2 islands, 
Grande-Terre and Petite-Terre, surrounded by some 30 
smaller islets scattered throughout the lagoon. 
The lagoon of Mayotte is the largest in the south-west 
Indian Ocean (1500 km2 including the Iris Bank, some 
4 times greater in surface area than the above surface 
land area). It contains a number of remarkable habitats 
including fringing, barrier, and lagoon reef, and seagrass 
beds (>700 ha). The barrier reef is 195 km in length 
with an average width of 200 m. The fringing reefs are 
160 km with widths from 50 m to 800 m (Porcher et 
al. 2002). Mayotte’s lagoon also stands out due to the 
presence of a double barrier reef over 18 km in length. 
Overall, these diverse areas constitute habitat for sea 
turtles in the region. The shoreline, characterized by nu-
merous rocky outcrops, cliffs (41 % of the linear coast-
line), beaches (200 short beaches <800 m, 22% of the 
coastline) and of mangrove (29 sites, 29% of the coast-
line) (De la Torre & Aubie 2003, Cremades 2010, Quil-
lard 2012) which provide habitat for two species of sea 
turtle (Chelonia mydas and Eretmochelys imbricata). 
Over one third of assessed beaches are frequented by 
nesting turtles. 
Over the last thirty years, the human population growth 
is characterized by a poorly managed clandestine migra-
tion from the neighbouring Comores islands. The spatial 
distribution of urbanization is concentrated along the 
coastline. Nevertheless, coastal zones completely built 
up are in the minority and consist of only 8% of the 
coastline (some 21 km in 2003). These demographic 
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Map 1 :  Ensemble of territories affected by EEZ (Natural Earth, GADM, Marine region et Ifremer).
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trends underway in Mayotte indicate a growing human 
presence along the coastline along with associated pres-
sures on the local marine resources. With current devel-
opment trends encouraging investment and new forms 
of development, coastal and marine use patterns pose 
challenges to the reconciling of economic needs with 
preservation of exceptional, and fragile, natural heritage. 
In Mayotte, despite international regulations, sea turtles 
are still frequently subject to poaching for local con-
sumption, generating illegal trade practices. These prac-
tices are rooted in cultural as well as economic necessity, 
where poverty affects a portion of the local population. 
This is contrasted with the growth in the importance of 
sea turtles for the tourism industry. 

Réunion Island
The island of Reunion is part of the Mascarene Islands. It 
is 2500 km2 with a population of 837,900 (INSEE, 2012), 
making it the most populous overseas department. This 

volcanic island is some 700 km east of Madagas-
car and 170 km south of Mauritius. The island 
is geologically recent, having emerged approxi-
mately 3 million years ago. One of its volcanoes 
is still active: Piton de la Fournaise rising to 2631 
m. The steep terrain of the island is reflected in 
the primarily coastal settlement pattern. This 
coastal urbanization has led to the destruction 
of two thirds of the native habitats at low alti-
tudes. However, native habitats at hard to access 
high altitudes remain relatively well preserved. 
In spite of these pressures, Reunion is host to 
remarkable biodiversity, making it one the 35 
world’s hot spots as well as at the local Mas-
carene scale. The richness of its ecosystems is 
also recognized through the establishment of its 
National Park and recognition as a UNESCO World 
Heritage site for an area representing 40% of the 
island’s surface. This regulatory protective status 
includes the peaks, cirques and ridges which 
comprise the habitat for a number of important 
endemic species.
On the west coast, the island is bordered by a 
fringing and barrier coral reef (25 km long), pro-
viding habitat for the development of sea tur-
tles including green and Hawksbill juvenile sea 
turtles. These habitats are also heavily altered 
from anthropogenic pressures (coastal develop-
ment, human use, pollution…), resulting in im-
portant threats for these two species that inhabit 
the coastal margin. Today the island’s beaches 
which were important nesting sites in the 17th 

century, are only rarely frequented now by female green 
sea turtles.  
Demographic trends project an increasing population of 
up to one million inhabitants in 2030, with the accom-
panying coastal urban development.

Les Îles Éparses (Scattered Islands)
The Scattered Island have been governed since 1960 
by the Prefect of Reunion under the authority of the 
Ministère des Outre-mer. Their administration was con-
ferred in 2005 to the Prefect and senier administrator 
of the French Southern Lands (TAAF), a French Overseas 
Territory (OCT) created in 1955 with administrative and 
financial autonomy of its territories. 
Since 2007 the Scattered Islands are part of the TAAF 
and constitute the 5th district. Their widespread nature in 
the SWIO garnered their name of Scattered Islands. They 
consist of five islands: Bassas da India, an atoll without 
above water land, and four coral islands: Europa, Juan 

Map 2 : Mayotte (IGN, DAF Mayotte, Kélonia).
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de Nova and Glorieuses spread across the Mozambique 
Channel. The fifth, Tromelin, is the only one located east 
of Madagascar. Since 1950, France has maintained me-
teorological stations which play a crucial role in weather 
monitoring, especially with regards to cyclones for the 
protection of French territories as well as neighbouring 
countries, notably members of the Indian Ocean Com-
mission. The Scattered Islands are not part of the Europe-
an Outermost Regions (OMR). Since 1973, military bases 
of the zone sud de l’océan Indien (FAZSOI) are present on 
the island of Grande Glorieuse, Juan de Nova and Europa. 
A police presence also exists on each of the three is-
lands. At Tromelin, local authority is via the station chief 
of the meteorological station. These islands are classi-
fied as Nature Reserves since 1975. They are part of a 
biodiversity hot spot – both marine and terrestrial – and 
constitute remarkable reservoirs of biodiversity. In fact, 
the Scattered Islands have had no anthropic impacts for 

over 30 years: native vegetation provides great 
natural heritage value, especially on Europa 
which contains an intact mangrove, important 
sea bird colonies (great frigatebird, lesser frig-
atebird, masked booby, red-footed booby, sooty 
tern…). They also represent suitable habitat for 
juvenile sea turtles and for nesting females. 
Green sea turtles (Chelonia mydas) are present 
in large numbers during the nesting period on 
Tromelin and Europa. Hawksbill sea turtles nest 
exclusively on Les Glorieuses and Juan de Nova. 

NAP (National Action 
Plan) Framework
The sea turtle NAP for the South-west Indian 
Ocean (SWIO) comprises a section common to 
the three territories where best available infor-
mation is derived for the respective species and 
which includes general strategies and objectives 
for specific locations. The overall objective of the 
plan is the protection of sea turtles over the to-
tality of their range. For maximum efficiency, the 
plan was evaluated by stakeholders responsible 
for management and protection of sea turtles 
within a context of coordinated management. 
Under this scenario, coordination with neigh-
bouring islands was key to developing common 
actions that would involve the three territories 
and target precisely restauration needs on a pri-
ority basis. This shared portion also fostered a 
knowledge sharing and exchange on these mi-
gratory species whose ranges do not stop at the 

boundaries of each territory. Their wide ranging migra-
tory patterns promotes strategizing at the regional scale 
as well as local scales and cooperation with neighbour-
ing countries who share these resources with France. As 
a result, research programs like DYMITILE were scaled up 
to the regional level. This monitoring program for sea 
turtles is deployed for the entire SWIO and has standard-
ized data collection under the recommendations of the 
IUCN Marine Turtle Specialist Group and the IOSEA. Ac-
cordingly, it appeared strategic to integrate this NAP at 
local, regional and inter regional scales. A designated 
person will be appointed to the post of local action plan, 
taking into consideration the specific needs of the lo-
cal area: sea turtle numbers, number of nesting events, 
habitats, socio-cultural and economic profiles… These 
actions target the specific needs of each area and are 
further augmented by discussions with the local stake-
holders with direct or indirect links with sea turtles and 

Map 3 : La Réunion (IGN, Ifremer, Hydrorun, Litto 3D).
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their habitats. Local action planning is thereby integrat-
ed into overall planning objectives. 

Objectives / Conservation 

stakes

The islands, as a group, constitute a hotspot of biodiver-
sity subject to significant risks of degradation. Sea turtles 
are very sensitive to these patterns of degradation and 
are indicators of habitat quality. Protection of these spe-
cies will therefore contribute to the protection of an in-
terlinked series of ecosystems and species. They are also 
significant as cultural icons and represent an economic 
attraction for tourism. There is therefore an overarching 
rationale to protect sea turtles for their existence value. 

The target of this action plan is to coordinate effective 
protection measures over the long term. The main ob-
jectives are:
•	 Preserve terrestrial habitats for these species,
•	 Preserve coastal habitats, foraging sites and ecological 

corridors,
•	 Identify and reduce threats,
•	 Improve the knowledge base for population in the 

SWIO,
•	 Improve public awareness, inform and engage with 

local community interests and other stakeholders for 
the management and preservation of sea turtles and 
their habitats,

•	 Create value added mechanisms for non-extractive 
resource explotation, such as tourism. 

The objectives and actions are the outcome of collabora-
tive planning with the stakeholders within the context 

of the known challenges to enable a com-
prehensive strategy of habitat protection 
and the conservation of sea turtles. 

Context specific 

planning

This NAP specifically targets the followoing 
criteria:  
•	 �5 species of sea turtle,
•	 �A variety of status designations for the 

different species,
•	 Migratory species,
•	 �3 territories characterized by contras-

ting socio-economic and cultural pro-
files, 

•	 �In consideration of these unique cha-
racteristics, a regionally-based and not 
simply a French territory scaled pro-
gram would be better suited. 

This National Action Plan is comprised of 5 
volumes: 
•	 �Volume 1 – Shared elements: baseline 

assessment, operational strategy, re-
gional action planning, elements sha-
red amongst the ensemble of French 
territories that are targeted by the NAP. 

•	 �Volume 2 – Action planning for Ma-
yotte. 

•	 �Volume 3 – Action planning for Reu-
nion 

•	 �Volume 4 – Action planning for the 
Scattered Islands. 

Map 4 : Îles Éparses (Kélonia, Ifremer, Université de La Réunion, Ifrecor, Arvam).
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Tortue olivâtre 
Lepidochelys olivacea
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Agence des aires 
marines protégées
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PARTIE 1
Bilan des connaissances

I.	ÉTAT DES CONNAISSANCES

I.1. �LES TORTUES MARINES DE 

L’OCÉAN INDIEN

I.1.1. Description des espèces

Il existe actuellement sept espèces de tortues ma-
rines appartenant à deux familles distinctes :
−− la famille des Cheloniidae représentée par la tortue 
verte (Chelonia mydas), la tortue imbriquée (Eretmo-
chelys imbricata), la tortue olivâtre (Lepidochelys oli-
vacea), la tortue de Kemp (Lepidochelys kempii), la 

tortue caouanne (Caretta caretta), et la tortue à dos 
plat (Natator depressa. Ces six espèces ont une cara-
pace osseuse recouverte d’écailles cornées à laquelle 
sont soudées la colonne vertébrale et les côtes. Le 
nombre d’écailles sur la dossière et la tête, qui diffère 
selon les espèces, est un critère d’identification.

−− la famille des Dermochelyidae repésentée par une 
seule espèce : la tortue luth (Dermochelys coria-
cea). Elle se caractérise par une absence d’écaille à 
l’âge adulte, sa dossière étant formée d’une épaisse 
couche de graisse recouverte d’une fine couche de 
peau appelée « cuir ».

Sur ces 7 espèces, 5 sont donc présentes dans le sud-
ouest de l’océan Indien et deux s’y reproduisent fré-
quemment (la tortue verte et la tortue imbriquée). Les 
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tortues caouanne et luth ne se reproduisent régulière-
ment dans cette région qu’en Afrique du Sud, dans le 
sud du Mozambique et le sud de Madagascar. La tortue 
olivâtre se reproduit essentiellement dans le nord de 
l’océan Indien, et occasionnellement dans le sud-ouest 
de la région. Les deux espèces non présentes dans 
l’océan Indien sont la tortue de Kemp, présente uni-
quement en Atlantique nord et se reproduisant dans le 
golfe du Mexique, et la tortue à dos plat dont l’aire de 
répartition se limite à l’Océanie.

Classification linéenne des tortues marines 
(Bowen et al., 1993 ; Pritchard & Mortimer, 1999)
yy Règne : ANIMAL
yy Embranchement : CHORDÉS
yy Sous-embranchement : VERTÉBRÉS
yy Classe : REPTILE (SAUROPSIDÉS)
yy Ordre : TESTUNIDÉS

	Famille : CHELONIIDAE
>> Genre Chelonia

−− Espèce : Chelonia mydas 
Tortue verte, tortue franche (fr), Green Turtle (en)

>> Genre Eretmochelys
−− Espèce : Eretmochelys imbricata 
Tortue imbriquée (fr), Hawksbill (en)

>> Genre Natator
−− Espèce : Natator depressa 
Tortue à dos plat (fr), Flatback (en)

>> Genre Caretta
−− Espèce : Caretta Caretta 
Tortue caouanne (fr), Loggerhead (en)

>> Genre Lepidochelys
−− Espèce : Lepidochelys olivacea 
Tortue olivâtre (fr), Olive Ridley (en)

−− Espèce : Lepidochelys kempii 
Tortue de Kemp (fr), Kemp’s Ridley (en)

	Famille : DERMOCHELYIDAE
>> Genre Dermochelys

−− Espèce : Dermochelys coriacea à Tortue luth (fr), 
Leatherback (en)

Tortue olivâtre  
(Lepidochelys olivacea).

Tortue caouanne  
(Caretta caretta).

Tortue verte  
(Chelonia mydas).

Figure 1 : Les tortues marines du sud-ouest de l’océan Indien.
© Illu. Philippe Payet/ Agence des aires marines protégées

Espèces présentes et se reproduisant dans le sud-ouest de l’océan Indien
Espèces présentes dans le sud-ouest de l’océan Indien

(C. mydas, E. imbricata, L. olivacea, D. coriacea : Philippe Payet /  
Agence des aires marines protégées © ; C. caretta Biotope ©)1.

1 Les autres espèces, plus rares sur les côtes du sud-ouest de l’océan Indien n’ont pas de noms en langues locales réunionnaise et mahoraise.

Tortue luth  
(Dermochelys coriacea).

Tortue imbriquée  
(Eretmochelys imbricata).
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I.1.2. Statut et outils de protection

Statut dans les conventions internationales  
et outils internationaux
Convention de Washington ou Convention sur le 
commerce international des espèces de faune 
et de flore menacées d’extinction (CITES)
 Signée par la France en 1973, ratifiée en 1978
La CITES a pour but de réguler le commerce internatio-
nal des espèces menacées. Les espèces bénéficient de 
différents degrés de protection en fonction de leur su-
rexploitation (annexes I, II et III). Actuellement, les sept 
espèces de tortues marines sont inscrites à l’annexe I 
(espèces menacées d’extinction). Le commerce exté-
rieur des individus ou de leurs dérivés est strictement 
interdit dans les pays signataires. Le transport interna-
tional des espèces ou de leurs dérivés est soumis à un 
permis spécial d’importation délivré par la Direction de 
l’Eau et de la Biodiversité et ne doit pas être destiné 
à des fins commerciales. Le règlement CE n°338/97 
du Conseil Européen met en application et renforce les 
accords pris par l’Union Européenne lors de la CITES. Les 
tortues marines y figurent en annexe A. Le commerce, 
le transport, la détention d’un animal classé dans cette 
catégorie sont interdits sauf dérogation. Il est à noter 
que les Îles Éparses ne faisant pas partie de l’Union 
Européenne, elles ne sont pas soumises au règlement 
traduisant la Convention CITES en droit communautaire1 
mais directement à la Convention.

Convention de Bonn ou Convention sur 
les espèces migratrices (CMS)
 Signée par la France en 1979, ratifiée en 1990
Cette convention vise à protéger les espèces migratrices 
terrestres et aquatiques sur l’ensemble de leurs aires de 
répartition. Les parties signataires travaillent conjoin-
tement pour uniformiser la protection de ces espèces 
dont l’aire de répartition s’étend sur plusieurs pays. 
Les tortues sont inscrites à l’annexe I, qui concerne les 
espèces menacées. Tout prélèvement de ces espèces 
est interdit. De plus, les parties signataires doivent éga-
lement prendre des mesures visant à la protection des 
habitats et favorisant la migration des tortues.

Convention de Berne ou Convention 
relative à la conservation de la vie sauvage 
et du milieu naturel de l’Europe
 Signée par la France en 1979, ratifiée en 1990
Cette convention relative à la protection de la faune 

1 (CE) n° 338/97 du Conseil du 9 décembre 1996.

et la flore sauvages concerne principalement l’Europe 
continentale. Néanmoins, la directive habitat de 1992 
qui se base sur cette convention, classe les tortues ma-
rines à l’annexe II. À ce titre, est prohibée toute capture 
intentionnelle des sept espèces de tortues marines, le 
prélèvement des œufs et la destruction des sites de 
reproduction. Cette convention européenne n’est pas 
applicable aux territoires français de l’outre mer.

Convention RAMSAR sur la conservation 
des zones humides
 Signée en 1971, ratifiée en 1986
La convention RAMSAR protège les zones humides d’in-
térêt mondial qui présentent des caractéristiques écolo-
giques exceptionnelles. Certains sites RAMSAR sont des 
habitats notables pour les tortues marines. Le sud-ouest 
de l’océan Indien compte plusieurs sites RAMSAR dont 
un à Mayotte (vasière des Badamiers) et un à Europa, 
l’un des plus gros sites de reproduction de la tortue 
verte dans l’océan Indien.

Convention de Rio ou convention  
sur la diversité biologique (CDB)
 Signée par la France en 1992, ratifiée en 1994
Ce texte est le plus global concernant la protection du 
vivant car il vise à préserver la diversité biologique, à 
tendre vers une utilisation durable des éléments natu-
rels et aboutir à un partage juste et équitable des res-
sources naturelles. La convention ne mentionne pas 
les eaux internationales mais les parties contractantes 
doivent appliquer la convention au milieu marin. Le 
texte préconise également la création d’aires protégées, 
la réhabilitation d’écosystèmes dégradés et la gestion 
durable des activités impactant le patrimoine naturel.

Statut dans les conventions interrégionales
Convention de Nairobi ou convention 
pour la protection, la gestion et la mise 
en valeur du milieu marin et côtier de la 
région de l’océan Indien occidental
 Signée en 1985, ratifiée par la France en 1989
La convention est entrée en vigueur en 1996. Son objec-
tif est d’assurer la protection et la gestion du milieu ma-
rin et des zones côtières dans la zone d’application de la 
convention, de prévenir, de réduire et de combattre la 
pollution de cette zone et d’assurer une gestion des res-
sources naturelles qui soit rationnelle du point de vue 
de l’environnement. Cette convention internationale, 
de portée régionale et applicable dans l’océan Indien, 
a donné naissance à deux protocoles dont le premier 
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est relatif aux zones protégées ainsi qu’à la faune et la 
flore sauvages dans la région de l’Afrique orientale. Ce 
premier protocole comprend quatre annexes. Les cinq 
espèces de tortues visées par le présent PNA figurent à 
l’annexe II qui concerne les espèces de faune sauvages 
menacées. Elles sont également inscrites à l’annexe IV 
protégeant les espèces migratrices. La troisième annexe 
porte sur les espèces exploitables de faune sauvage 
exigeant une protection et concerne Chelonia mydas 
et Eretmochelys imbricata. La Convention a par ailleurs 
été amendée lors de la conférence des plénipotenti-
aires et de la sixième réunion des Parties contractantes 
à la Convention qui a eu lieu à Nairobi du 29 mars au 
1er avril 2010.

Mémorandum d’accord sur la conservation et la 
gestion des tortues marines et de leur habitat 
de l’océan Indien et de l’Asie du Sud-Est
 Entré en vigueur en 2001, ratifié par la France en 
2010
Le Indian Ocean South-East Asian Marine turtle Memo-
randum of Understanding (IOSEA MoU) s’attache à pro-
téger et à conserver les tortues marines dans l’ensemble 
de l’océan Indien en se basant sur des données envi-
ronnementales, socio-économiques et culturelles des 
pays signataires. Ce mémorandum, sous l’égide de la 
convention sur les espèces migratrices (CMS), s’articule 
autour d’un plan de gestion et de conservation des tor-
tues marines, qui doit faire l’objet d’un consensus entre 
les pays de l’océan Indien et de l’Asie du Sud-Est. Ce plan 
vise à s’étendre sur la haute mer pour être applicable 
à l’échelle de l’océan et assurer une certaine cohérence 
dans les mesures de protection. Il aborde notamment le 
problème des prises accidentelles, la recherche, l’édu-
cation et la sensibilisation à la conservation des tortues. 
Ce mémorandum est non contraignant juridiquement. 
La coordination et l’organisation des réunions sont réali-
sées par un secrétariat basé à Bangkok en Thaïlande. La 
mise en cohérence du PNA avec ce plan a été réalisée 
en concertation avec le secrétariat du memorandum.

Résolution 12/04 concernant les tortues marines 
dans le Recueil des Mesures de conservation et de 
gestion actives de la Commission des Thons de 
l’océan Indien
Entrée en vigueur en 2009, cette résolution contient un 
volet concernant les bonnes pratiques à adopter pour 
atténuer l’impact de la pêche hauturière sur les tor-
tues marines. Les Parties contractantes engagent ainsi 
les pêcheurs à porter secours aux tortues percutées ou 
capturées accidentellement et ensuite à les libérer. Ils 

doivent également rapporter aux autorités compétentes 
et aux scientifiques toute interaction entre tortues et 
engins de pêche et prendre des mesures de précaution 
pour éviter ces interactions.

Classification UICN (Liste rouge)
La liste rouge de l’Union Internationale pour la Conser-
vation de la Nature (UICN) constitue l’inventaire mon-
dial le plus complet de l’état de conservation des es-
pèces aussi bien animales que végétales, à l’échelle 
mondiale et nationale.
Elle permet ainsi d’évaluer le risque d’extinction des 
espèces sur la base de critères scientifiques précis tels 
que :
• La taille de la population et son évolution
• La répartition géographique
• Un effectif minimum d’individus matures
• Le déclin constaté d’une population
• La probabilité d’extinction à l’état sauvage.

L’évaluation aboutit à une classification en différentes 
catégories selon leur degré de menace. Cette évalua-
tion indique le degré de patrimonialité des différentes 
espèces, en considérant différentes échelles (mon-
diale, nationale, locale). Elle constitue notamment un 
outil important pour la définition des enjeux et des 
actions de conservation pour les différents documents 
de gestion. Les cinq espèces de tortues présentes dans 
le sud-ouest de l’océan Indien sont classées, au niveau 
mondial, dans le groupe des espèces menacées à des 
degrés plus ou moins important dont le détail figure 
dans le tableau page suivante :
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Tableau 1 : Statut UICN international (IUCN, 2012) et local des tortues marines du SOOI

International Réunion * Mayotte Îles Éparses

Eretmochelys 
imbricata

En danger critique 
d’extinction

(Mortimer & Donnelly, 
2008)

En danger critique 
d’extinction Non évalué Non évalué

Dermochelys 
coriacea

En danger critique 
d’extinction

(Sarti Martinez, 2000)
Données insuffisantes Non évalué Non évalué

Chelonia mydas
En danger

(Seminoff, 2004) En danger Non évalué Non évalué

Caretta carette
En danger

(Marine Turtle Specialist 
Group, 1996)

Données insuffisantes Non évalué Non évalué

Lepidochelys 
olicacea

Vulnérable
(Abreu-Grobois & 

Plotkin, 2008)
Données insuffisantes Non évalué Non évalué

* À l’échelle locale, l’évaluation à La Réunion a été faite en 2010 par le Muséum National d’Histoire Naturelle et le Comité 
Français de l’UICN en partenariat avec Kélonia.

À l’échelle nationale, pour la définition de la liste rouge 
nationale des reptiles de France métropolitaine, la mé-
thode d’évaluation de l’UICN ne concerne que la tortue 
luth et la tortue caouanne, qui ont été classées dans la 
catégorie données insuffisantes (DD).
Pour les Taaf et notamment les Îles Éparses, une étude 
est en cours de réalisation au Muséum National d’His-
toire Naturelle, afin d’établir une liste à jour des espèces 
de vertébrés (hors poissons) des Taaf inscrites sur Liste 
Rouge.
 Le statut UICN de la tortue luth est actuellement en 
cours de révision. Pour la région sud-ouest de l’océan In-
dien, il serait reclassé dans la catégorie « vulnérable » 
(B2ab(v), C2a(i, ii), D1, D2) (Wallace, Tiwari, Dutton, 
Girondot, In press).

Réglementation nationale
Sur le plan national, la réglementation ne concerne ac-
tuellement pas tous les territoires français du sud-ouest 
de l’océan Indien en raison de leurs différents statuts.
Les dispositions intervenant dans la protection des tor-
tues marines trouvent leur base légale originelle dans 
la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la na-
ture, elle-même codifiée dans le code rural puis désor-
mais dans le code de l’environnement. L’ordre juridique 
environnemental et protecteur des tortues marines se 
divise en deux axes : la protection des espèces et la pro-
tection des espaces. Actuellement, l’arrêté ministériel 
du 14 octobre 2005 (annexe 1), fixant la liste des tor-
tues marines protégées sur le territoire national et les 
modalités de leur protection, assure la protection des 
tortues marines au niveau national, donc à La Réunion 
et aux Îles Éparses. À ce jour pour Mayotte, en raison 

de problèmes d’application des textes nationaux, seules 
les réglementations locales s’appliquent.
L’article 1 dudit arrêté liste les espèces concernées :
« Article 1er - Le présent arrêté s’applique aux espèces 
de tortues marines suivantes :
– �Tortue luth (Dermochelys coriacea) ;
– �Tortue caouanne (Caretta caretta) ;
– �Tortue olivâtre (Lepidochelys olivacea) ;
– �Tortue de Kemp (Lepidochelys kempii) ;
– �Tortue imbriquée (Eretmochelys imbricata) ;
– �Tortue verte (Chelonia mydas). »

Les modalités de protection sont développées dans les 
articles suivants. Cet arrêté interdit notamment « la des-
truction ou l’enlèvement des œufs et des nids, la mutila-
tion, la destruction, la capture ou l’enlèvement, la natu-
ralisation, qu’ils soient vivants ou morts, le transport, le 
colportage, l’utilisation, la mise en vente, la vente ou 
l’achat de spécimens de tortues marines, la perturbation 
intentionnelle des tortues marines. ». Il préconise ainsi la 
protection des individus, la protection des sites de pontes 
et des sites d’alimentation (article 3).
Comme il est stipulé dans l’article 8, des autorisations 
spéciales peuvent être délivrées par le préfet, en France 
métropolitaine et à La Réunion, pour la détention et 
l’utilisation par les fabricants ou les restaurateurs d’ob-
jets qui en sont composés, des spécimens :
– �de l’espèce Eretmochelys imbricata issue des stocks 

d’écailles déclarés au ministère chargé de l’environne-
ment avant le 1er octobre 1993 ;

– �de l’espèce Chelonia mydas issue des stocks d’écailles 
déclarés au préfet du département du lieu de déten-
tion avant le 31 décembre 2001 ;
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– �des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia my-
das acquises conformément aux dispositions du règle-
ment (CE) n° 338/97 du Conseil du 9 décembre 1996 
susvisé. »

Plus généralement, les tortues sont aussi protégées en 
vertu du code de l’environnement par les articles L.411-
1 à L.411-2 qui définissent la protection des espèces 
non domestiques.
Tout manquement à ces arrêtés est suivi de sanctions 
figurant à l’article L.415-3 du code de l’environnement, 
pouvant aller jusqu’à un an d’emprisonnement et 
15 000 € d’amende.
La législation concernant la pêche est aussi très impor-
tante dans la protection des reptiles marins en raison 
des prises accessoires qui constituent une menace. 
L’Arrêté Ministériel du 28 août 2009 prévoit des inter-
dictions de pêche à l’aide de filets maillants dérivant, 
en considérant notamment qu’il est nécessaire d’éviter 
les captures accessoires d’espèces marines protégées et 
notamment des tortues marines et des cétacés.
Cependant, l’insuffisance de moyens rend l’application 
des règles de protection difficile. Dans ce sens, à 
Mayotte, les agents en charge de la surveillance et de 
la protection du lagon et du littoral ont un rôle capital.

I.1.3. Évolution du statut de protection sur 
chaque territoire

Si les tortues sont protégées à l’échelle nationale (arrê-
té ministériel du 14/10/2005), la législation territoriale 
avait déjà pris en compte ces espèces du fait du déclin 
important constaté sur ces populations depuis plusieurs 
décennies.
Préalablement à la réglementation en vigueur, l’arrêté 
ministériel du 9 novembre 2000 régissait la protection 
des tortues marines. Il était applicable à l’ensemble du 
territoire national à l’exception des territoires de la Mar-
tinique, de la Guadeloupe, de la Guyane, de Mayotte et 
des Îles Éparses. Ce texte a ensuite été abrogé après la 
mise en vigueur de l’arrêté du 14 octobre 2005 proté-
geant les tortues marines, plus conforme notamment à 
la Directive européenne Habitat (1992) et qui unifor-
mise la protection intégrale des tortues sur l’ensemble 
du territoire national (et outre-mer).

Mayotte
Les réglementations nationales portant sur la protection 
des tortues marines ne s’appliquent pas encore sur le 
territoire mahorais.

De 1976 à 2008, le droit applicable à Mayotte était régi 
par le principe de spécialité législative en raison de son 
statut de collectivité territoriale d’outre-mer à statut 
particulier. Le droit produit par les instances nationales 
n’était alors applicable à Mayotte que si le texte dont il 
était question le mentionnait expressément. Depuis le 
1er janvier 2008, le droit applicable à Mayotte est régi 
par le principe d’identité législative, qui implique que les 
textes produits nationalement s’appliquent de plein droit 
à Mayotte sauf mention expresse contraire. Par ailleurs, 
selon l’article L651-2 du code de l’environnement, les 
arrêtés et les décisions applicables à Mayotte pris par un 
ministre en vertu des dispositions dudit code doivent être 
pris conjointement par ce ministre et par le ministre char-
gé de l’outre-mer. Or, à ce jour, cette dernière condition 
n’étant pas respectée, seule la réglementation locale 
conduit la protection des tortues sur ce territoire.
La protection des tortues marines est donc régie par des 
dispositions locales relevant de la compétence princi-
pale du Préfet de Mayotte, représentant de l’État.
Le premier arrêté préfectoral à Mayotte sur la protec-
tion des tortues marines date de 1977 (n°4 et 19 du 
21 janvier 1977). Aujourd’hui, l’essentiel de la protec-
tion locale de ces espèces repose sur l’arrêté préfectoral 
du 7 août 2000, fixant la liste des tortues marines (Che-
lonia mydas, Eretmochelys imbricata) intégralement 
protégées et les mesures de protection de ces espèces 
animales représentées dans la collectivité départemen-
tale de Mayotte et complétant la liste nationale
La protection des habitats de tortues marines repose 
sur trois arrêtés préfectoraux visant spécifiquement la 
protection des tortues marines au sein du Parc de Sa-
ziley (n°518/SG du 08 avril 1991), sur le site de N’Gouja 
(n°40/DAF du 11 juin 2001) et sur la plage de Papani 
(n°42/DAF du 05 août 2005). Or, ce dernier, classé au 
titre de la protection des biotopes, relève du domaine 
public maritime et aurait dû être pris par le ministre en 
charge de la mer et non par le Préfet de Mayotte. Un 
arrêté municipal du 12 octobre 2010 (n°62/CCK) régle-
mente également sur le site de N’Gouja la pratique et 
la navigation des engins de type planches nautiques 
tractées par voile(s).
Plus généralement, les sites de ponte de tortues ma-
rines les plus importants (Saziley, Moya, Charifou et Pa-
pani) sont maîtrisés foncièrement par le Conservatoire 
du Littoral dans la limite de la zone des 50 pas géomé-
triques (acquisition des plages en cours). Le projet de 
renforcer la réglementation de l’approche des tortues 
marines et l’usage des habitats de tortues marines est 
actuellement à l’étude pour les sites de Saziley, Chari-
fou, Moya, Papani et N’Gouja.
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Porté sur la pêche locale, l’arrêté préfectoral n°109/
SG/DAF du 30 décembre 2004 réglemente la pêche au 
filet dans les eaux intérieures (lagon) de la collectivité 
départementale de Mayotte, considérée comme dan-
gereuse pour les récifs et les espèces protégées. L’arrêté 
préfectoral n°61/AM du 21 mars 2006 interdit la récolte 
des végétaux marins dans le lagon de Mayotte et pro-
tège de fait les herbiers marins, nourriciers des tortues 
vertes.
De manière générale, sur le plan local, l’État, qui édicte 
les règles de protection des tortues marines, doit en 
assurer le suivi et le respect par l’intermédiaire de la 
force publique et de l’ensemble des agents assermen-
tés. Il doit être secondé par la Collectivité de Mayotte 
(Département) qui possède un rôle majeur dans la pré-
servation des habitats d’espèce.

La Réunion
À La Réunion, les premiers textes de protection des tor-
tues marines remontent à 1690, soit trente ans après 
l’installation des premiers colons, tant les captures de 
tortues de mer et de terre étaient importantes. La com-
pagnie des Indes instaure des limites de prélèvement 
de la faune sauvage s’appliquant aux navigateurs et 
habitants de l’île. Le gouverneur Vauboulon limite ainsi 
la chasse à la tortue à une fois par semaine. En 1703, 
la chasse est toujours autorisée une fois par semaine et 
sans chien (ordonnance du Gouverneur de Villers). En 
1709, suite à l’ordre du gouverneur J.-B. Drouillard, les 
habitants sont autorisés à ne prélever que deux tortues 
par semaine au maximum (Lougnon, 1792).
Cependant, ces lois, à l’efficacité restreinte, n’ont pas 
permis de stopper la chasse abusive, entraînant une 
diminution des populations de tortues à La Réunion. Par 
ailleurs, l’introduction d’espèces exotiques comme les 
chiens, cochons et rats, ainsi que l’urbanisation crois-
sante du littoral vont avoir un impact important jusqu’à 
rendre les phénomènes de pontes exceptionnels.
Cette réglementation ne va évoluer que deux siècles 
plus tard suite à la diminution importante des popula-
tions et à la création de l’élevage en ranch. La protec-
tion des tortues marines à La Réunion est alors définie 
par les arrêtés préfectoraux n° 1989/DG 01 et n° 1988/
DAE/CE de 1983. Ces arrêtés interdisent « la destruction 
ou l’enlèvement des œufs ou des nids, la destruction 
et la capture des tortues franches (Chelonia mydas) et 
des tortues à écailles (Eretmochelys imbricata) d’ori-
gine sauvage ou indéterminée en tous temps » (article 
1). Cependant, l’article 2 autorise le prélèvement des 
jeunes tortues vertes sur les Îles Éparses (Europa et Tro-
melin), sous réserve d’une autorisation des pouvoirs pu-

blics compétents pour l’élevage en ranch (ferme CORAIL 
de La Réunion).
Puis, l’adaptation en droit européen des grandes confé-
rences internationales sur l’environnement (notam-
ment en 1984 suite au classement de la tortue verte 
à l’annexe I de la CITES), interdira l’exportation des pro-
duits de l’élevage qui seront désormais commercialisés 
uniquement sur le marché local réunionnais.
En 1994, une mission d’expertise est diligentée par le 
ministère chargé de l’environnement pour statuer sur le 
devenir de l’élevage en ranch à La Réunion. Elle conclut 
que le maintien de cette activité n’est pas compatible 
avec les engagements internationaux de la France en 
matière de préservation des tortues marines et voit 
donc la nécessité d’appliquer les réglementations euro-
péennes et nationales à La Réunion. Cela correspond 
à la fin de cette activité d’élevage malgré les mesures 
de protection des populations de tortues vertes accom-
pagnant le ranch et l’intérêt économique et artisanal 
qu’il représentait. L’arrêt de la ferme CORAIL se fait en 
novembre 1994, avec un moratoire de 3 ans pour per-
mettre la reconversion du site et des entreprises qui en 
dépendent.
Une zone naturelle protégée a également été créée 
en 2007 le long de la zone littorale ouest de La Réu-
nion entre les communes de Saint-Paul et Étang Salé : la 
réserve naturelle marine de La Réunion. Cette réserve 
comprend le lagon, et assure la protection des princi-
paux récifs réunionnais qui sont des aires d’alimentation 
importantes pour les tortues juvéniles. La pêche y est 
très réglementée, et seules les pêches traditionnelles 
et de loisirs sont autorisées au sein de la réserve (Arrê-
tés préfectoraux n°1240 du 26 mai 2008 et n°3122 du 
30 décembre 2010). La circulation maritime sur engins 
motorisés ou non est réglementée. Les récentes pontes 
observées à La Réunion ont toutes eu lieu sur des plages 
situées dans la réserve marine.
À un moindre degré, une réserve de pêche a été ins-
taurée en 2010 sur la commune de Sainte-Rose entre 
la Pointe Corail et la Rivière de l’Est. Bien que les 
mesures de régulation de la pêche ne concernent pas 
directement les espèces de tortues, ces pratiques leur 
demeurent favorables.

Îles Éparses
La protection des tortues marines dans les Îles Éparses, 
peu concernées par les menaces d’origine anthropique, 
passe principalement par la protection de leurs habitats.
Le statut de protection des tortues marines a évolué 
avec le temps, parallèlement à l’évolution du statut 
administratif des Îles Éparses. En effet, entre 1972 et 
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2013, les Îles Éparses ont été gérées par différentes 
autorités administratives et les mesures de protection 
locales des espaces et des espèces ont évolué. En paral-
lèle, leur statut de protection international s’est égale-
ment développé.
De 1972 à 2005, deux autorités administratives ont eu 
le partage de la responsabilité de l’administration et de 
la gestion des Îles Éparses : le préfet du département 
de La Réunion, délégué du gouvernement de la Répu-
blique et le directeur de Météo France à La Réunion, ad-
joint au délégué du gouvernement. Ces deux autorités 
exerçaient les pouvoirs de la République française sans 
l’assistance d’une assemblée (Oraison, 2001, in Cacérès, 
2003).
L’arrêté n° 13/DG/IOI du 18 novembre 1975 a classé les 
îles Tromelin, Glorieuses, Europa et Bassas da India en 
réserve naturelle, sous l’autorité du délégué du gouver-
nement et du directeur de Météo France. Il est à noter 
que Juan de Nova n’est pas concernée par cet arrêté. 
Ce classement en tant que réserve naturelle interdit 
« toute déprédation de la nature tant terrestre que 
marine, aussi bien en ce qui concerne la flore que la 
faune », texte réglementaire s’appliquant donc égale-
ment aux tortues marines.

Sur les Îles Éparses, la législation vise spécifiquement 
la protection des tortues marines en 1978, à travers 
la réglementation des prélèvements de bébés tortues 
vertes pour l’élevage en ranch de la ferme CORAIL de 
La Réunion : « ne sont prélevées que les tortues qui ont 
émergé le jour, dont le taux de prédation est quasi-
ment de 100 % ». Le nombre de prélèvements fait éga-
lement l’objet de quotas bien réglementés pour ne pas 
faire pression sur les populations.
L’arrêté n° 1989/DG/01 établi par la préfecture de La 
Réunion, relatif à la réglementation de la production et 
de la commercialisation des tortues marines est égale-
ment appliqué aux Îles Éparses. Ce dernier a été annulé 
par le Tribunal administratif de Saint-Denis, dans son 
jugement en 1997 après l’arrêt de l’activité de la ferme.
Par ailleurs, l’arrêté préfectoral du 15 février 1994 
énonce que « toute pêche est interdite à l’intérieur des 
eaux territoriales des îles Tromelin, Glorieuses, Juan 
de Nova, Europa et Bassas da India ». Ceci se traduit 
par une protection intégrale de la faune et de la flore 
marines dans les eaux territoriales, tortues comprises, 
avec tout de même des possibilités de dérogation pour 
les recherches scientifiques (Oraison, 2001).

En 2005, la responsabilité de la gestion des Îles Éparses 
n’appartient plus au préfet de La Réunion (arrêté du 

3 janvier 2005). Elle est confiée au préfet administrateur 
supérieur des Terres australes et antarctiques françaises, 
sans pour autant rattacher les îles au territoire. Celles-ci 
sont intégrées aux Taaf par la loi ordinaire n° 2007-224 
du 21 février 2007 « portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l’outre-mer ». Cette loi fait 
des Îles Éparses un district des Taaf à part entière dont 
le préfet, administrateur supérieur des Taaf, assure les 
fonctions de chef du territoire. Elles sont depuis régies 
par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur à cette même date dans le territoire des Taaf. 
L’arrêté n°2007-18 bis du 23 février 2007 énonce la 
création du cinquième district des TAAF, district des îles 
de l’océan Indien. Le Code de l’Environnement prévoit 
expressément les dispositions qui sont applicables aux 
Taaf (Articles L640-1 à L640-3 et Articles R641-1 à R645-
1), la législation nationale y est donc appliquée, justi-
fiant la protection des tortues marines sur ce territoire 
par l’arrêté ministériel du 14 octobre 2005.

• Les îles Glorieuses
Un parc naturel marin (PNM) a été créé aux Glorieuses 
en 2012 (décret ministériel n° 2012-245 du 22 février 
2012). Le Conseil de gestion du Parc, qui a notamment 
pour mission d’élaborer le plan de gestion du PNM dans 
les deux ans suivant sa création (soit février 2015), a 
été mis en place le 22 février 2013. Les actions mises en 
œuvre dans le cadre de ce plan de gestion devront être 
en cohérence avec les orientations fixées dans le décret 
de création du parc marin, parmi lesquelles figure la 
« protection du patrimoine naturel, particulièrement 
des tortues, des récifs coralliens et des mammifères 
marins, notamment par une surveillance maritime 
adaptée aux enjeux et la sensibilisation des acteurs et 
des usagers ». Le parc marin des Glorieuses devrait en 
conséquence conduire dans les années à venir des ac-
tions en faveur de la conservation des tortues marines.

• Tromelin
Suite à plusieurs réunions concernant sa cogestion 
franco-mauricienne, un accord-cadre a été signé le 
7 juin 2010 entre la France et l’île Maurice pour une 
cogestion économique, scientifique et environnementale 
(incluant ses espaces maritimes environnants).

• Europa
Le 27 octobre 2011, cette île est devenue la 42e Zone 
Humide d’Importance Internationale française (classe-
ment en site RAMSAR). Parmi les critères avancés pour 
son inscription, il apparaît que cette île constitue l’un des 
principaux sites mondiaux de reproduction et de ponte 
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Tableau 2 : Statuts de protection nationaux et internationaux des tortues marines

Textes Chelonia mydas
Eretmochelys 

imbricata
Caretta
caretta

Dermochelys 
coriacea

Lepidochelys 
olivacea

Conventions 
internationales

Washington, 1972
CITES (commerce 
international des 
espèces)

annexe I annexe I annexe I annexe I annexe I

Bonn, 1979
CMPS (Convention on 
Migratory Species)

annexes I et II annexes I et II annexe I annexe I annexe I

Berne, 1979
Conservation de la vie 
sauvage

annexe II annexe II annexe II annexe II annexe II

Rio, juin 1992
Conservation de la 
diversité biologique

Ce texte vise à protéger la diversité biologique en général

Conventions 
régionales

IOSEA Mémorandum 
d’accord (annexé à la 
convention CMS)

Protéger, conserver et reconstituer les populations de tortues marines et leurs habitats dans 
l’océan Indien : signature de la France le 05 décembre 2008

Nairobi, 1985
Protection et gestion du 
milieu marin de l’océan 
Indien Occidental

annexes
III et IV

annexes
III et IV

annexes
II et IV

annexes I
I et IV

annexes
II et IV

Réglementation 
nationale

Arrêté du 14 octobre 
2005
(Code de 
l’Environnement)*

Les cinq espèces figurent sur l’arrêté, qui fixe les modalités de leur protection sur le territoire 
national

Inventaire 
mondial

Liste Rouge UICN danger 
d’extinction

danger critique 
d’extinction

danger 
d’extinction

danger critique 
d’extinction

vulnérable

* Non applicable à Mayotte

des tortues vertes (Chelonia mydas), et le fait que la 
mangrove soit un habitat de développement important 
pour les tortues vertes et imbriquées immatures. Il est 
prévu de rédiger un plan de gestion qui inclura des ac-
tions en faveur de la préservation de ces milieux.
Par ailleurs, le projet de création d’une réserve naturelle 
nationale de l’île d’Europa a été inscrit dans le Livre Bleu 
de la Mer, validé en Comité Interministériel de la mer 
(CIMer) le 8 décembre 2009. Le dossier de classement 
est en cours de montage et lorsque cette réserve sera 
créée, un plan de gestion devra être rédigé, intégrant 
notamment les enjeux en lien avec les populations de 
tortues marines.

I.1.4. Synthèse

Les tableaux pages suivantes récapitulent les principales 
réglementations qui régissent la protection des tortues 
au niveau mondial, national et territorial (Mayotte, 
Réunion et Îles Éparses).

Plan national d’actions en faveur des tortues marines sur les territoires français du sud-ouest de l’océan Indien 2015-2020
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Tableau 3 : Évolution du statut de protection territoriale de Mayotte

Textes Espèces/Habitats Modalités

21 janvier 1977
Arrêté préfectoral - n°4/AGR

Tortues marines Sont interdits sur le territoire : « la capture en mer ou à terre des tortues de mer » 
et « la recherche, la destruction et le ramassage de leurs œufs ».

04 décembre 1980
Arrêté préfectoral - n°481/
DAGC

Habitats d’alimentation Il est interdit sur le territoire de prélever, transporter ou vendre du corail vivant ou 
mort.

09 novembre 1982
Arrêté préfectoral -
n°698/SCAE

Rivage L’extraction de sable est interdite sur l’ensemble du rivage de la mer. Arrêté 
abrogé.

08 avril 1991
Arrêté préfectoral - n°518/SG

Tortues marines Sont interdits dans le Parc de Saziley : « de les pêcher, de les capturer, de les tuer, de 
les transporter, de détruire les pontes ou de les emporter ».

07 août 2000
Arrêté préfectoral - n°347/DAF

Chelonia mydas,
Eretmochelys imbricata

L’arrêté n°4 du 21/01/1977 est abrogé.
Sont interdits sur le territoire : « la destruction ou l’enlèvement des œufs et des nids, 
la destruction, la capture ou l’enlèvement, la naturalisation ou, qu’ils soient vivants 
ou morts, le transport, le colportage, l’utilisation, la mise en vente, la vente ou 
l’achat, perturbation intentionnelle et la détention » de tortues marines.

11 juin 2001
Arrêté préfectoral - n°40/DAF

Tortues marines/
Habitats d’alimentation 
et de ponte (N’Gouja)

Le dérangement (encercler, toucher, accrocher, éclairer) des tortues marines est 
interdit sur le site de N’Gouja. La modification du couvert végétal au sein du cordon 
dunaire y est réglementée. Une zone sanctuaire est créée. Le Secteur A est classé 
sanctuaire.

30 décembre 2004
Arrêté préfectoral - n°109

Herbiers, récifs, 
mangroves

L’usage du filet de pêche est interdit dans les zones et chenaux internes des 
mangroves, à l’aplomb des récifs coralliens vivants, en zones d’herbiers et sur les 
voies de circulation maritime.

05 août 2005
Arrêté préfectoral - n°42/DAF

Habitats d’alimentation 
et de ponte (plage de 
Papani)

L’arrêté considère l’importance et la sensibilité du site naturel de Papani pour la 
reproduction, l’alimentation et la sauvegarde des populations de tortues marines.

21 mars 2006
Arrêté préfectoral -
n°61/AM

Habitats d’alimentation La récolte de végétaux marins en action de nage est interdite dans les eaux 
territoriales de Mayotte.

18 janvier 2010
Arrêté de création du parc 
naturel marin

Habitats marins de 
Mayotte (lagon, ZEE)

Création du Parc naturel marin de Mayotte.

12 octobre 2010
Municipal - n°62/CCK

Habitats d’alimentation 
et de ponte (N’Gouja)

Les pratiques des activités à planche et à voile sont interdites sur le site de N’Gouja.

27 octobre 2011
Site RAMSAR

Vasières des Badamiers Classement en zone humide d’intérêt international (site RAMSAR).

À venir
(À partir de 2014)

Application possible des règlements européens (Directive Habitat, CITES, etc.). 
Projets d’arrêtés portant création de zones de protection de biotope sur le domaine 
public maritime visant à garantir la conservation des habitats nécessaires à 
l’alimentation, à la reproduction, au repos et à la survie de tortues marines.
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Tableau 4 : Évolution du statut de protection territoriale de La Réunion

Textes Espèces/Habitats Modalités

1983
Arrêtés préfectoraux n° 1989/DG 01 
et n° 1988/DAE/CE

Chelonia mydas,
Eretmochelys 
imbricata

Sont interdit « la destruction ou l’enlèvement des œufs ou des nids, la destruction 
et la capture des tortues franches (Chelonia mydas) et des tortues à écailles 
(Eretmochelys imbricata) d’origine sauvage ou indéterminée en tous temps »

Novembre 1984
Décision d’arrêt de la ferme CORAIL

Chelonia mydas Arrêt de l’élevage en Ranch avec moratoire de 3 ans

21 février 2007
Décret interministériel n°2007-236

Récifs frangeants et 
lagon

Création de la Réserve naturelle marine

26 mai 2008
Arrêté préfectoral - n°1240

Réserve marine Arrêté réglementant l’autorisation de la pêche traditionnelle de loisir dans la 
réserve marine

30 décembre 2010
Arrêté préfectoral - n°3122

Réserve marine Arrêté réglementant l’autorisation de la pêche maritime de loisir dans les eaux 
départementales

30 mars 2010
Arrêté préfectoral- n°749

Réserve de pêche de 
Sainte-Rose

Arrêté réglementant l’autorisation de la pêche professionnelle dans les eaux 
départementales
Création de la réserve naturelle de pêche de Sainte Rose

Tableau 5 : Évolution du statut de protection des territoriales des Îles Éparses

Textes Tromelin Glorieuses Juan de Nova Bassas da India Europa

1972 à 2005 Préfet du département de La Réunion, délégué du gouvernement de la République et directeur de 
Météo France à La Réunion gèrent les Îles Éparses

18 novembre 1975
Arrêté n° 13/DG/IOI : classement en 
réserve naturelle

oui oui non oui oui

15 février 1994
Arrêté préfectoral : interdiction 
de toute pêche dans les eaux 
territoriales

oui oui oui oui oui

Arrêté du 3 janvier 2005 La gestion des Îles Éparses est confiée au préfet, administrateur supérieur des Taaf.

21 février 2007 :
loi ordinaire n° 2007-224

Les Îles Éparses deviennent un district des Taaf

8 décembre 2009 Projet de 
création de PNM, 
validé par CIMer

Projet de création de 
RNN, validé par CIMer

7 juin 2010 Accord de 
cogestion avec 
Maurice

27 octobre 2011 Classement RAMSAR

22 février 2012
décret ministériel n° 2012-245

Création
d’un PNM
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I.2. �FACTEURS ÉCOLOGIQUES, 

DISTRIBUTION ET ABONDANCE

I.2.I. Cycle de vie et généralités

Les tortues marines sont des espèces de grande longé-
vité qui occupent des habitats très différents au cours 
de leur cycle biologique. Elles évoluent la plus grande 
partie de leur temps en mer pour s’alimenter, mais ont 
conservé une composante terrestre durant leur cycle 
biologique, lorsque les femelles montent sur les plages 
pour y déposer leurs œufs.
La figure 2 ci-contre illustre le cycle biologique des 
tortues marines.

Phase d’incubation
Cette phase se déroule après la ponte, lorsque les œufs 
ont été déposés et enterrés. Elle est notamment dé-
pendante de la température, qui détermine le sexe des 
nouveau-nés au cours de l’embryogenèse. Ainsi, une 
différence de 1 à 2°C peut avoir une grande influence 
sur le sexe-ratio au sein d’un nid (Mrosovsky & Yintema, 
1980). En effet, au niveau du site de ponte, les tempéra-
tures élevées favorisent la production de femelles et les 
températures plus faibles donnent préférentiellement 
des mâles. Ces températures dites « pivot », comprise 
entre 28 et 31 °C, varient d’une espèce à l’autre (Ewert 
et al., 1994) et même au sein d’une espèce (Cheva-
lier et al., 1999). À la température du sable s’ajoute la 
température métabolique liée au développement em-
bryonnaire qui entraîne des températures plus élevées 
au milieu des nids et plus faible en périphérie. L’incu-
bation des œufs dure de 50 à 90 jours et varie selon le 
climat, la région et la période de l’année (Miller, 1997). 
C’est une période pendant laquelle les échanges gazeux 
respiratoires et l’humidité sont déterminants pour le 
développement des embryons (Ackerman, 1980).

Nouveau-né
Après l’éclosion des œufs (Figure 3 p. 36), les nou-
veau-nés qui ne mesurent pas plus de quelques centi-
mètres, remontent vers la surface de la plage. L’émer-
gence a lieu lorsque les gradients de température du 
sable s’inversent, généralement en fin de journée ou 
la nuit, limitant ainsi la prédation. Les nouveau-nés 
cherchent l’horizon le plus lumineux pour se diriger 
vers la mer en s’aidant de la pente de la plage et se 
repérant notamment par les reflets de la lune sur l’eau. 
Pendant la sortie du nid et durant le trajet jusqu’à la 
mer, les petites tortues sont très vulnérables et les pré-

dateurs très nombreux (oiseaux, crabes, chiens, rats, 
etc.). Arrivées à la mer, les survivantes entament alors 
une période de nage frénétique de plusieurs jours (3 à 
6 selon l’espèce), destinée à s’éloigner de la côte et des 
courants littoraux.

Stade juvénile pélagique
Une fois au large, les jeunes tortues se laissent por-
ter par les courants et dérivent à la surface de l’océan. 
Durant cette phase de migration passive, elles se nour-
rissent de plancton. Cette phase pélagique est la moins 
bien connue du cycle de vie de la tortue en raison de 
son mode de vie en pleine mer. Appelée « les années 
perdues » (Carr, 1952 ; Carr, 1986) ou encore la « dé-
cade perdue » (Musick & Limpus, 1997), elle peut durer 
plusieurs années.

Stade juvénile benthique
Durant cette phase pélagique, les tortues grossissent et 
acquièrent une nage de plus en plus puissante qui leur 
permettra de s’affranchir des courants. Avec une taille 
les mettant à l’abri des principaux prédateurs, elles sont 
en mesure de rejoindre leurs habitats de développe-
ment côtiers, hormis pour les tortues luth et les tortues 
caouanne qui restent principalement pélagiques. Elles 
y restent plusieurs années pour se nourrir et se déve-
lopper jusqu’à la maturité sexuelle, avant d’entamer 
leur première migration pour la reproduction. Elles sont 
généralement fidèles aux zones d’alimentation.

Figure 2 : Cycle de vie général des tortues marines  
(modifié, d’après Lanyon et al., 1989 in FAO, 2009).
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Stade adulte
Il y a encore des incertitudes sur l’âge de la maturité 
sexuelle des tortues marines. Il existe une grande va-
riabilité interespèce mais également interindividuelle 
(Tucek et al., 2013). La maturité sexuelle atteinte, les 
adultes effectuent de longues migrations pour rejoindre 
les aires de reproduction. C’est à proximité des plages 
de ponte qu’a lieu l’accouplement, qui dure plusieurs 
heures et durant lequel la femelle règle les apnées. Le 
temps entre la fécondation et la ponte peut être com-
pris entre 15 jours et 1 an. Les femelles montent en-
suite sur la plage où elles creusent un nid dans lequel 
elles pondent 100 à 200 œufs qu’elles recouvrent de 
sable. Au cours d’une saison, elles effectuent plusieurs 
pontes à quelques jours d’intervalle. Il n’y a pas de soins 
parentaux des œufs ou même des nouveau-nés chez 
les tortues en général (Miller, 1985). Les tortues adultes 
regagnent ensuite les aires d’alimentation, où elles re-
constitueront leurs réserves graisseuses avant d’entre-
prendre, 3 à 4 ans plus tard, une nouvelle migration de 
reproduction.
L’intervalle entre deux migrations dépend de différents 
facteurs tels que l’âge de la tortue, la qualité des sites 
de nourrissage et la taille de la population (Hays, 2000 ; 
Solow et al., 2002 ; Miller et al., 2003 ; Saba et al., 
2008). Les femelles sont en général fidèles à leur site 

de ponte mais ce degré de fidélité est plus ou moins 
important selon les espèces.

I.2.2.Distribution à l’échelle mondiale

Les sept espèces de tortues marines présentent des dis-
tributions mondiales différentes, s’étalant sur les zones 
tropicales et sub-tropicales mais également tempérées.
De manière générale, les tortues marines ont des aires 
de répartition larges, du fait notamment de leurs longs 
trajets migratoires.
Les cartes ci-contre (Carte 5) illustrent la distribution 
mondiale des 5 espèces concernées par le PNA.
Pour compléter la distribution mondiale de ces espèces, il 
est possible, en intégrant l’ensemble des connaissances 
sur ces différentes espèces, de dégager des unités de 
gestion par espèce. Les Unités de Gestion Régionales 
(UGR) telles que définies par Wallace et al. (2010) en-
globent plusieurs types de données biogéographiques 
concernant chaque espèce de tortue marine, à savoir 
les sites de ponte, les stocks génétiques, la distribution 
géographique, la migration, etc. Ces UGR intègrent suf-
fisamment d’informations spatiales pour que la com-
plexité des structures de chaque population soit prise 
en compte. Par ailleurs, ces UGR ne représentent pas la 
distribution géographique complète de chaque espèce 

Figure 3 : Émergence de nouveau-nés sur la plage de Kélonia. © S. Ciccione
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Carte 5 : Distribution mondiale des tortues marines du sud-ouest de l’océan Indien  
(Kélonia, Ifremer, Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/OBIS-SEAMAP, 2013)

Carte 6 : Carte des unités de gestion des cinq espèces de tortues marines présentes dans le sud-ouest océan Indien  
(Kélonia, Ifremer, Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/OBIS-SEAMAP).
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mais plutôt une distribution liée à des sites de ponte 
connus et/ou à des stocks génétiques connus et définis 
par des informations biogéographiques. Ces différentes 
unités de gestion sont présentées en Carte 6 p. 37.
Le bilan des connaissances sur les différentes espèces 
par unité de gestion, à l’échelle mondiale figure à l’an-
nexe 2.

I.2.3.Distribution, évolution et caractéristique 
écologique des tortues marines à l’échelle 
régionale

I.2.3.1. Historique
Les îles du canal du Mozambique étaient déjà mention-
nées dans les écrits gréco-romains pour la chasse des 
tortues de mers et l’exploitation de leurs écailles (l’ano-
nyme du Périple de la mer Érythrée). De nombreux 
textes datant du XVIIe siècle témoignent de l’abondance 
des tortues marines dans l’archipel des Mascareignes 
(Lougnon, 1992).
« Les tortues de mer y terrissent en si grande quantité 
qu’il n’est pas possible de le croire […] ». (Lougnon, 
1992 : 59).
Cette citation, datant de 1667, est attribuée à Jacques 
Ruelle, un marchand de passage sur l’île de La Réunion, 
anciennement Île Bourbon. Ces textes ne ciblent pas 
d’espèces de tortues en particulier, mais étant donné 
la rareté des tortues luth, caouanne et olivâtres dans 
les Mascareignes, il est raisonnable de penser que les 
témoignages concernent principalement les tortues 
vertes, et n’excluent pas la présence de tortues imbri-
quées. À l’arrivée des colons, les tortues deviennent une 
source d’alimentation importante de par leur capture fa-
cile et leur taille permettant de nourrir de nombreuses 
personnes, comme en atteste Dubois en 1669 : « Cent 
hommes de bon appétit peuvent rassasier leur faim en 
un repas d’une seule tortue de mer » (Lougnon, 1992 : 
68).
En plus de leur chair, les tortues étaient chassées pour 
les écailles, la peau, la graisse, la carapace, les œufs 
(…), toutes les parties du corps étant utilisées. Très vul-
nérables au moment des pontes sur la plage, les tortues 
étaient retournées à l’aide d’un bâton. Elles étaient alors 
incapables de se défendre. Les marins embarquaient de 
nombreuses tortues sur les navires pour s’en nourrir au 
cours des voyages car elles pouvaient survivre plusieurs 
semaines sans manger ni boire. Certains témoignages 
attestent des prélèvements énormes de l’époque, 
comme celui de Lullier de passage à Bourbon en 1703 : 
« Le gouverneur donna ordre à ses gens qu’on allât 

chercher deux cents tortues qu’on apporta le lende-
main au soir » (Lougnon, 1992).
Avec une population en constante augmentation et le 
ravitaillement des navires, les prélèvements excessifs 
sont apparus à partir du XVIIe siècle, cela se poursuivant 
aux XVIIIe et au XIXe siècles. Malgré les réglementations 
mises en place à l’époque, la surexploitation couplée 
à l’urbanisation ont décimé certaines populations de 
tortues en l’espace de 3 siècles, jusqu’à pratiquement 
disparaître des plages réunionnaises et mauriciennes 
qui étaient auparavant des sites de pontes importants.
Les populations des Îles Éparses ont été relativement 
préservées sur les îles n’ayant jamais connu de popu-
lations humaines installées. Par contre aux Glorieuses 
et surtout à Juan de Nova qui ont connu une implanta-
tion humaine plus pérenne (exploitation du guano et 
du coprah), on note une exctinction presque totale des 
populations de tortues. Depuis l’arrêt de l’exploitation 
de ces îles au milieu du XXe siècle (début des années 
1970 pour Juan de Nova) et de leur classement en 
réserve naturelle, on observe une évolution des popu-
lations de tortues avec un accroissement important sur 
Glorieuses et Europa, stable sur Tromelin et inconnu sur 
Juan de Nova. Ce fort taux de croissance depuis 20 ans 
est un indicateur d’une population en reconstruction 
après une forte période d’exploitation ([Limpus et al., 
2003 ; Weishampel et al., 2003 ; Balazs & Chaloupka, 
2004 ; Troëng & Rankin, 2005], in Bourjea et al., 2011), 
ce qui correspond notamment à l’exploitation du coprah 

Figure 4 : Les Hollandais à Maurice.
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jusqu’à la fin des années 1960 (Hoareau, 1993, in Bour-
jea et al., 2011).
À La Réunion, l’évolution est moins positive alors que 
l’île accueillait de nombreux sites de ponte avant l’ins-
tallation des premiers colons. Les femelles ont pratique-
ment disparu des plages, et la reproduction ne concerne 
plus qu’une femelle par an en moyenne depuis 2004. À 
ce jour, les habitats côtiers sont utilisés par les tortues 
marines pour l’alimentation et leur développement.

I.2.3.2. Caractéristiques écologiques 
et populationnelles

I.2.3.2.1. La tortue verte, Chelonia mydas
Cette espèce est présente dans toutes les mers des 
régions tropicales et subtropicales (Carte 5). La tortue 
verte est l’espèce la plus abondante dans la région du 
SOOI où tous les stades du cycle biologique sont pré-
sents.

L’alimentation
Le régime alimentaire de la tortue verte évolue au 
cours de sa croissance jusqu’à devenir principalement 
herbivore à l’âge adulte (Seminoff & Jones, 2006). Aux 
stades nouveau-né et juvénile, elle a un régime alimen-
taire de type omnivore à dominance carnivore (inver-
tébrés, œufs de poisson). Lorsqu’elle revient à la côte, 
elle se nourrit aussi bien d’algues ou de phanérogames 
que d’éponges ou de coraux mous. Au stade sub-adulte, 
elle adopte un régime alimentaire de type herbivore 
qui persiste jusqu’à la fin de sa vie (Bjorndal, 1985). 
Elle se nourrit alors principalement de phanérogames 
marines qui se développent sur des fonds sableux 
(Bjorndal, 1997 ; Ballorain et al., 2010) et d’algues 
rouges se développant sur des substrats rocheux ou 
récifaux (Montaggioni, 1978 ; Ciccione, 2001). Les pha-
nérogames principalement consommées dans l’océan 
Indien sont des genres Halophila, Thalassia, Halodule, 
Cymodocea, Syringodium (Ciccione et al., 2005, Bal-
lorain, 2010). Toutefois, l’espèce n’est pas attachée à 
un statut d’herbivore exclusif et peut consommer des 
cnidaires, des spongiaires, ou encore des céphalopodes 
(Mortimer, 1981 ; 1982 ; Godley et al., 1998 ; Heithaus 
et al., 2002 ; Hatase et al., 2006 ; Seminoff et al., 2006 ; 
Ballorain, 2010).

Le développement
Les tortues immatures sont observées jusque dans des 
eaux relativement froides le long du Kwazulu Natal en 
Afrique du Sud. Elles affectionnent particulièrement les 
habitats coralliens de type lagon et tombant récifal, ou 

encore les zones de mangrove. Elles recherchent à la 
fois la protection contre les prédateurs et l’accessibilité 
à la ressource, essentiellement composée de phanéro-
games marines et/ou d’algues rouges (Marquez, 1990).
Les adultes se nourrissent essentiellement sur des her-
biers de phanérogames présents le long des côtes est 
africaines et malgaches, mais aussi autour des îles de 
la région (e.g. Mayotte, Mohéli, Aldabra). Une récente 
étude de suivi par satellite a permis de mettre en évi-
dence des hot spots d’alimentation, se situant essen-
tiellement au nord du Mozambique, autour de Zanzibar 
(Tanzanie), au nord-ouest de Madagascar et au sud de 
Madagascar (Carte 7a p. 40 ; Bourjea et al., in prep). 
Mayotte peu également être considéré comme un 
hotspot d’alimentation avec une population de près de 
2000 individus (recensement ULM, Ballorain, et al., in 
prép).
Une analyse intéressante révèle que 36 % des tortues 
suivies se nourrissent à l’intérieur d’une Aire Marine 
Protégée d’un des 9 pays du SOOI (Carte 7b p. 40).
Durant la phase de développement ou d’alimentation, 
il existe peu d’informations disponibles sur l’abon-
dance des tortues dans la région du sud-ouest de 
l’océan Indien. Cependant, compte tenu du nombre très 
important de femelles en ponte dans cette région de 
l’océan Indien et de la présence de zones d’alimentation 
comme les herbiers de phanérogames (e.g. Ballorain et 
al., 2010), des sites de développement dans les lagons 
(e.g. Bourjea et al., 2007 ; Bourjea & Benhamou, 2008 ; 
Bourjea et al., 2009) ou les mangroves (e.g. Bourjea, 
2006 ; Bourjea & Dalleau, 2011), cette région semble 
héberger une abondance très importante de tortues 
vertes immatures et d’adultes en phase d’alimentation.

La reproduction
Tous les 2 à 4 ans, elle entreprend des migrations pour 
rejoindre les sites de ponte où auront lieu l’accouple-
ment et les pontes (3 à 4 pontes en moyenne par sai-
son de ponte). Les femelles pondent sur les plages 
continentales isolées et les îles océaniques.
Les adultes se reproduisent principalement dans les îles 
du SOOI, même si on retrouve également des sites de 
reproduction le long de la côte Est africaine. Sur la base 
des études de marquage/relecture disponibles dans la 
région, pour chaque saison de reproduction, les tortues 
vertes femelles vont pondre en moyenne 3 fois (Morti-
mer & Carr, 1987 ; Le Gall, 1988 ; Bourjea et al., 2007a), 
même si certains individus peuvent pondre plus de 11 
fois dans une saison (Bourjea et al., 2007a). Ces mêmes 
études ont permis de démontrer que les femelles sont 
extrêmement fidèles à leur site de reproduction, fait 
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confirmé par une étude génétique menée sur l’ADN 
mitochondrial (Bourjea et al., 2007b).

Une récente étude a souligné l’existence d’une varia-
bilité importante de la saisonalité de la reproduction 
des tortues vertes dans le sud-ouest de l’océan Indien 
(Carte 8 ci-contre). Ainsi les tortues se reproduisant 
dans le sud de la région privilégient l’été austral pour 
pondre, alors que celles plus au nord privilégient l’hi-
ver austral (Dalleau et al., 2012). La saisonnalité est 
beaucoup plus marquée à Europa (Lauret-Stepler et al., 
2007) qu’à Mayotte (Bourjea et al., 2007a).
La reproduction a généralement lieu tous les 3 à 5 ans 
pour cette espèce (Miller, 1997 ; Troëng & Chaloupka, 
2007), ce qui semble être vérifié dans l’océan Indien (Le 
Gall et al., 1985, Bourjea et al., 2007a ; Mortimer et al., 
2011 ; Bourjea et al., submitted). Au cours de leurs tra-
jets migratoires, les tortues vertes nidifiant dans le SOOI 
parcourent en 21 jours (+/- 16 jours) une moyenne 
de 1 303 km (+/- 797) séparant leur site de reproduc-
tion de leur aire d’alimentation. Durant ces migrations, 

elles peuvent traverser jusqu’à 7 pays différents (dans 
les Zones Économiques Exclusives associées) (3,3 en 
moyenne).

Carte 7 : a) Zones de hot spots d’alimentation de Chelonia mydas dans le sud-ouest de l’océan Indien, déterminées à partir de pose de balises 
Argos sur leur site de reproduction (Kélonia, Ifremer, Natural Earth, GADM, Marine région) ; 

b) Localisation des zones d’alimentation de Chelonia mydas par rapport aux AMP du sud-ouest de l’océan Indien (Kélonia, Ifremer, Natural Earth, 
GADM, Marine région, M&C protected ares WIO-2013)
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Carte 8 : Saisonnalité de ponte de la tortue verte Chelonia mydas sur 
les sites de reproduction du sud-ouest de l’océan Indien (Bourjea et 

al., 2007a ; Bourjea et al., in prep ; Dalleau et al., 2012).
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Les sites de reproduction
La région du sud-ouest de l’océan Indien regroupe des 
sites de reproduction majeurs pour les tortues vertes, 
en particulier au niveau des îles isolées et peu anthro-
pisées.
Différents suivis montrent que ces îles possèdent des 
populations reproductrices importantes.
Pour les Îles Éparses, 3 îles sont principalement concer-
nées :
•	 Europa : tortues vertes suivies depuis 1984 avec des 

variations d’effectifs importantes suivant les années, 
estimés en moyenne à 10 000 tortues venant se re-
produire. Le taux de croissance annuel moyen est de 
+2 % sur la période 1984 – 2006 (Le Gall, 1988 ; Lau-
ret-Stepler et al., 2007 ; Bourjea et al., 2010) ;

•	 Glorieuses : tortues vertes suivies depuis 1987 avec 
1500 -2500 femelles estimées/an, un taux de crois-
sance annuel moyen de +3.5 % sur la période 1987 
– 2006 (Lauret-Stepler et al., 2007 ; Bourjea et al., 
2010) ;

•	 Tromelin : tortues vertes suivies depuis 1987 avec 
1430 +/-430 femelles estimées/an, un taux de crois-
sance annuel moyen du nombre de traces de ponte 
de -1,6 % sur la période 1987 – 2006 (Le Gall, 1988 ; 
Lauret-Stepler et al., 2007 ; Bourjea et al., 2010).

Dans l’archipel des Comores, Mayotte et Mohéli consti-
tuent des sites importants :
• �Mayotte : tortues vertes suivies depuis 1994 avec 

3000-5000 femelles estimées/an, un taux de crois-
sance annuel moyen de femelles de +0.9 % sur la 
période 1998 – 2005 (Bourjea et al., 2007a) ;

• �Mohéli : tortues vertes suivies depuis 1999 avec plus 
de 5700 femelles estimées en 2005, taux de crois-
sance annuel moyen du nombre de traces de ponte 
de 24.5 % sur la période 2000-2006 (Bourjea et al., 
2010).

D’autres sites sont également suivis et connus :
•	 Aldabra : tortues vertes suivies depuis 1986 avec 

3100–5225 femelles estimées/an, croissance du 
nombre de traces de ponte de 500 à 800 % en 40 ans 
(Mortimer et al., 2011) ;

•	 Vamizi (Nord Mozambique) : tortues vertes suivies de-
puis 2007 avec moins de 50 femelles par an (Garnier 
et al., 2012)

•	 Iranja (Nord-Ouest Madagascar) : tortues vertes sui-
vies depuis 2000 avec 50 à150 femelles estimées 
(Bourjea et al., 2006).

Des pontes sont également observées à Juan de Nova 
(Lauret-stepler et al., 2010), mais aussi dans l’archipel 
des Seychelles (<200 nids par an ; Mortimer, 1984 ; Bird 
Island Lodge and North Island Seychelles données non 

publiées), dans les Amirantes (avec moins de 750 fe-
melles par an ; Mortimer et al., 2011b ; J.A. Mortimer 
and Island Conservation Society, données non publiées), 
Farquhar (avec moins de 500 femelles par an ; Morti-
mer, 1984) ou encore Cosmoledo.
Enfin, des sites de ponte réguliers sont répartis de 
manière hétérogène le long de la côte est africaine et 
malgache (Carte 9 p. 42 ; Madagascar : Rakotonirina, 
2012 ; Mozambique : Videira et al., 2011 ; Costa et al., 
2007 ; Tanzanie : Howell and Mbindo, 1996, Muir, 2005 ; 
Kenya : Frazier, 1975 ; Okemwa et al., 2004).

Données populationnelles et génétiques
Une étude génétique a mis en évidence que les tortues 
vertes dans cette région se structurent en 3 sous-popu-
lations : une très proche du stock Atlantique dans le sud 
du canal du Mozambique, une dans le nord du canal, et 
une centrée au niveau des Seychelles (Bourjea et al., 
2007b ; Bourjea et al., in prep).
Les tortues vertes nidifiant dans le secteur nord du ca-
nal du Mozambique (incluant l’archipel des Comores) 
semblent appartenir à un même ensemble génétique-
ment différencié des autres populations (Bourjea et al., 
2007b). Le nombre et la caractéristique des haplotypes 
mis en évidence chez des femelles nidifiant à Mayotte 
confirment le statut particulier du canal du Mozambique 
comme zone de contact entre les deux métapopula-
tions de l’Atlantique et de l’Indo-Pacifique, participant 
au brassage génétique de l’espèce. Si les tortues vertes 
de Mayotte appartiennent majoritairement au stock In-
do-Pacifique (>98%), leur variabilité génétique est im-
portante et révèle l’existence d’haplotypes appartenant 
à la population Atlantique (Bourjea & Ciccione, 2004). 
L’île de Mayotte abrite donc une part importante de la 
variabilité génétique de la zone sud-ouest de l’océan 
Indien (se référer à la Carte 10 p. 43).

De même, les Îles Éparses constituent de véritables ré-
servoirs de la diversité génétique des océans Atlantique 
et Indien et plus précisément des stocks génétiques 
nord du canal du Mozambique (NCM), sud du canal 
du Mozambique (SCM) et du plateau seychellois (SEY) 
(Bourjea et al., 2007b, in Bourjea et al., 2011).

Déplacements et aires de migration
Concernant les migrations, les premières analyses des 
trajets post-pontes des tortues vertes (Chelonia mydas), 
effectuées par l’Ifremer (Le Goff et al., 2012), montrent 
que 9 pays (et ZEE) du sud-ouest de l’océan Indien sont 
concernées par le passage migratoire des tortues vertes 
regagnant leurs sites d’alimentation depuis leurs plages 
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de ponte (Carte 11 p. 43). Ces sites d’alimentation 
sont répartis sur les littoraux de 6 pays, avec pour prin-
cipaux sites la côte est-africaine (du nord du Mozam-
bique au sud du Kenya) et le nord de Madagascar (Le 
Goff et al., 2012).
En se référant aux données cartographiques ci-dessus, 
différents trajets migratoires sont mis en évidence : les 
tortues vertes pondant aux Glorieuses se dirigent majo-
ritairement vers les côtes tanzaniennes ou kenyanes et 
mêmes somaliennes, alors que les tortues pondant à 
Europa rayonnent autour de l’île pour aller se nourrir 
sur les côtes malgaches (SO et O) et mozambicaines. 
Les tortues de Tromelin se dirigent essentiellement vers 
les côtes malgaches (NO, NE et E) sans pour autant s’y 
cantonner.

À Mayotte, le suivi satellitaire (par balises Argos) de 
femelles lors des migrations post-reproduction révèle 
des trajectoires en direction de la côte est-africaine et 
de la côte ouest-malgache (Girard et al., 2004 ; Girard, 
2005 ; Dalleau en prép.).
Le calcul de la densité d’utilisation de l’espace au niveau 

régional lors des phases de migration, pondéré par le 
nombre de femelles en ponte et par la saisonnalité de 
la reproduction, a fait apparaître l’existence de deux 
types de couloirs migratoires : un type océanique et un 
type côtier (voir la Carte 12 p. 44, Dalleau 2013). Les 
couloirs migratoires océaniques sont larges (entre 300 
et 500 km de largeur) et la densité d’utilisation est gé-
néralement faible. Au contraire, les couloirs migratoires 
côtiers estimés sont étroits (largeur inférieure à 50 km 
de largeur) et la densité d’utilisation est généralement 
forte.
Au niveau régional, quatre zones remarquables pour 
la migration ont été identifiées : deux zones côtières et 
deux zones océaniques. Les zones régionales côtières 
qui présentent la plus forte densité d’utilisation lors de 
la migration sont :
•	 La côte est-africaine, entre les latitudes 16°S (Mozam-

bique) et 7°S (Tanzanie) ;
•	 L’ensemble de la côte ouest de Madagascar, dans 

une moindre mesure. L’extrême nord-est de la côte 
malgache est également une zone côtière importante 
pour la migration ;

Carte 9 : a) Sites de ponte et abondance de femelles estimée des tortues vertes, Chelonia mydas dans le sud-ouest de l’océan Indien ;  
b) Estimation du nombre annuel de femelles de tortues vertes nidifiant dans le sud-ouest de l’océan Indien  

(Kélonia, Ifremer, Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/OBIS-SEAMAP).
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•	 Les zones régionales océaniques les plus fréquentées 
lors de la migration sont situées :
−− dans la partie septentrionale du canal du Mozam-
bique (entre 11°S et 14°S), mais il faut noter que les 
niveaux de densité d’utilisation sont également im-
portants entre la pointe nord de Madagascar et Tro-
melin (entre 15°S et 16°S) du fait du nombre impor-
tant d’individus migrant vers l’ouest depuis Tromelin ;

−− dans la partie australe du Canal du Mozambique 
(entre 17°S et 23°S), plus particulièrement entre 
le Nord du Mozambique et Europa (entre 38°E et 
41°E). Les forts niveaux de densité d’utilisation de 
cette zone du Canal du Mozambique sont essentiel-
lement liés à un nombre important de femelles se 
reproduisant annuellement à Europa.

En revanche, au centre du Canal du Mozambique autour 
de Juan de Nova (17°03’S ; 42°45’E) ainsi qu’autour de 
l’archipel des Mascareignes (20°S ; 55°E), les niveaux de 
densité d’utilisation sont quasi nuls.

Ces différents résultats mettent également en évi-
dence la diversité des sites d’alimentation et soulignent 
l’importance de mettre en œuvre une gestion et une 
conservation régionale, en concertation avec l’ensemble 
des pays concernés.

I.2.3.2.2. La tortue imbriquée, 
Eretmochelys imbricata

Parmi les tortues marines, la tortue imbriquée est l’es-
pèce dont l’aire de répartition est la plus centrée sur 
l’équateur (cf. Carte 5 p. 37). Elle se reproduit en sai-
son chaude sur les plages continentales isolées et les 
îles.
Elle utilise différents habitats aux différents stades de 
son cycle biologique. Après un stade pélagique suivant 
l’émergence, les juvéniles, d’une taille comprise entre 
20 et 25 cm, rejoignent les récifs coralliens qui consti-
tuent leurs habitats de croissance et d’alimentation.

Carte 10 : Répartition géographique des fréquences des haplotypes de la 
tortue verte Chelonia mydas sur les sites de reproduction  

du sud-ouest de l’océan Indien (Bourjea et al., 2007b) (Kélonia, Ifremer, 
Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/OBIS-SEAMAP).

Carte 11 : Trajets migratoires (enregistrements Argos) de tortues 
vertes, Chelonia mydas en post-ponte dans le SOOI  

depuis les plages des principaux sites de reproduction de la région. 
Données des programmes DYMITILE  

(Kélonia, Ifremer, Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/OBIS-
SEAMAP).
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L’alimentation
Cette espèce est généralement décrite comme omni-
vore sur la majorité de sa zone de distribution (Witzell, 
1980), et se nourrit d’ascidies, d’éponges, de crustacés, 
de mollusques, d’oursins, de poissons, d’échinodermes 
et d’algues marines (Björndal, 1997 ; Mortimer & Don-
nelly, 2008). Les éponges semblent constituer la plus 
grande partie de son bol alimentaire (Meylan, 1984 ; 
Anderes Alvarez & Uchida, 1994).
Les tortues juvéniles passent leurs premières années à 
la surface des océans (Meylan & Donnelly, 1999). Une 
fois arrivées sur les habitats benthiques, elles passent 
par une phase omnivore avant de se spécialiser sur les 
éponges (Meylan, 1984 ; Björndal, 1985 ; Anderes Alva-
rez & Uchida, 1994).
Les adultes vivent dans les eaux peu profondes des 
récifs coralliens (1 à 30 m) pour se nourrir d’éponges, 
coraux, oursins et crustacés (Mortimer & Donnelly, 
2008). Adultes et juvéniles benthiques sont étroitement 
associés aux récifs coralliens ou ils se nourrissent sur 

les pentes externes des récifs, mais peuvent s’alimenter 
également sur les substrats durs des zones tropicales et 
subtropicales (Meylan & Donnelly, 1999).

Sites de développement ou d’alimentation
Durant la phase d’alimentation et de développement, 
très peu d’informations sur l’abondance de cette espèce 
sont disponibles dans le sud-ouest de l’océan Indien. 
Cependant, il existe de nombreux habitats favorables 
à cette espèce sur les tombants coralliens jusqu’en 
Afrique du Sud, où on observe des tortues imbriquées 
sans que l’importance des populations soit connue (e.g. 
Petersen et al., 2009).

La reproduction
Les tortues imbriquées ont un cycle biologique très si-
milaire à celui des tortues vertes, mais la saisonnalité 
des pontes est généralement centrée sur les périodes 
les plus chaudes (Bourjea et al., 2006 ; Lauret-setpeler 
et al., 2010 ; Mortimer et al., 2011b).

Les sites de reproduction
Dans le sud-ouest de l’océan Indien, les sites de repro-
duction se trouvent principalement dans l’archipel des 
Seychelles au niveau du groupe des îles Granitiques et 
des Amirantes (Mortimer, 1984 ; Mortimer & Donnelly, 
2008 ; Allen et al., 2010, par Mortimer et al., 2011). Cet 
archipel constitue l’un des sites les plus importants pour 
la reproduction de l’espèce, étant l’un des 5 pays au 
monde accueillant plus de 1000 femelles reproductrices 
par an (Meylan et Donnelly, 1999). Les sites importants 
pour la reproduction ont été recensés dans le Nord, au 
niveau des îles isolées les moins anthropisées de la ré-
gion (cf. Carte 13 p. 45) :
•	 Cousin et Cousine (Seychelles, Groupe des îles Grani-

tiques) : 200-250 individus, avec une population crois-
sante (Allen et al., 2010).

•	 D’Arros (groupe des Amirantes) : 60-75 femelles par 
an, avec une population croissante (Mortimer et al., 
2011).

•	 Silhouette (Seychelles, Groupe des îles Granitiques) : 
< 50 individus par an, pas de tendance connue 
(McCann, 2010).

•	 Iranja (Nord-Ouest Madagascar) : < 20 par an, pas de 
tendance connue (Bourjea et al., 2006).

•	 Mayotte : < 100 femelles par an, pas de tendance 
connue (Quillard, 2011).

•	 Juan De Nova (Îles Éparses) : 10-30 femelles estimées 
par an, en croissance (Lauret-Stepler et al., 2010), site 
connu le plus méridional la région.

D’autres sites de ponte réguliers sont connus à Mada-

Carte 12 : Couloirs de migration et densité d’utilisation de l’espace par les 
tortues vertes femelles en migration post-reproductive (Kélonia, Ifremer, 

Natural Earth, GADM, Marine region).
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gascar (Sondrona, 2001/Rakotonirina, 2012) ou sur le 
îles Barrens (Rakotonirina, 2008) ainsi qu’au nord de la 
côte est-africaine (Tanzanie : Muir, 2005 ; Kenya : Frazier, 
1975 ; Okemwa et al., 2003), avec cependant un faible 
nombre de femelles reproductrices.

Données populationnelles et génétiques
Aucune étude génétique sur les tortues imbriquées n’a 
été publiée à ce jour, hormis sur les femelles se repro-
duisant aux Seychelles (Mortimer & Broderick, 1999). Il 
est toutefois possible qu’un transfert de gènes s’opère à 
partir des sites préservés des Seychelles et du nord de 
Madagascar (Iranja, Nosy Hara) (comm. pers. Stéphane 
Ciccione, Kélonia). En tout état de cause, il serait perti-
nent de mettre en place un programme scientifique à 
ce sujet (comm. pers. Stéphane Ciccione, Kélonia).

Déplacements et aires de migration
Les tortues imbriquées migrent entre les sites de nidifi-
cation et d’alimentation, mais le faible nombre d’études 
de marquage/relecture (Mortimer, 2000) et de suivis 

par satellite dans cette région n’a pas permis de révéler 
précisément leurs routes migratoires et la localisation 
des habitats d’alimentation en fonction de l’origine des 
sites de ponte.

I.2.3.2.3. La tortue caouanne, 
Caretta caretta

Les tortues caouanne sont présentes dans toutes les 
zones tempérées, subtropicales et tropicales des mers et 
océans du monde (Marquez, 1990) (cf. Carte 5 p. 37).
Elles occupent une large gamme d’habitats subtidaux, 
que ce soit des récifs coralliens et rocheux, des herbiers 
et algueraies, des pentes douces à fond sableux ou 
boueux (estuaires).

L’alimentation et le développement
Cette espèce s’alimente plutôt au large, contrairement 
aux tortues vertes et imbriquées inféodées aux milieux 
à forte luminosité plutôt côtiers. Elle est principalement 
carnivore, se nourrissant de crustacés, cnidaires, cala-
mars, méduses.
Les aires d’alimentation des femelles en ponte ont 
été identifiées par recapture d’individus marqués en 
Afrique du Sud. Elles sont principalement situées le 
long des côtes de l’Afrique de l’Est, au Mozambique 
et Tanzanie (Zanzibar), indiquant de manière générale 
une migration côtière en direction du nord (Hughes, 
1989). Les données de suivi par satellite sont en accord 
avec cette conclusion et confirment que, la plupart des 
aires d’alimentation se répartissent le long de la côte du 
Mozambique (Papi et al., 1997, Ronel Nel comm. Pers). 
Cependant, certains individus dont l’origine reste encore 
méconnue ont été observés se nourrissant dans le nord-
ouest de Madagascar (données projet SWIOFP : www.
swiofp.net) et à Mayotte (données du réseau d’obser-
vateurs Les Yeux du Lagon).
Les subadultes semblent quant à eux poursuivre une 
vie pélagique dans le sud-ouest de l’océan Indien. Une 
récente étude sur la dynamique spatiale de ces stades 
a montré la présence d’individus en transit principale-
ment vers l’hémisphère nord, mais également vers les 
zones de convergence (gyres) en dessous de 30° Sud 
ou au niveau des hauts fonds et îles océaniques comme 
Saint-Brandon (cf. annexe 3 : carte de la dynamique 
spatiale par suivi Argos de tortues caouanne balisées à 
La Réunion, Dalleau et al., in Prep).
Bien que l’espèce soit observée dans cette région de 
l’océan Indien, aucune donnée ne permet actuellement 
d’évaluer son abondance sur les habitats d’alimentation 
côtiers ou pélagiques.

Carte 13 : Sites de ponte et abondance estimée des tortues 
imbriquées Eretmochelys imbricata, dans le sud-ouest de l’océan 

Indien (Kélonia, Ifremer, Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/
OBIS-SEAMAP).
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La reproduction
La tortue caouanne atteint la maturité sexuelle entre 
12 et 30 ans (Frazer & Ehrhart, 1985) et les femelles 
pondent tous les 2 à 3 ans (Miller, 1997), et sont très 
fidèles à leur plage de nidification (Limpus, 1985).

Les sites de reproduction
Peu de données sont disponibles pour cette espèce 
dans la zone du sud-ouest de l’océan Indien. Les prin-
cipaux sites de pontes de la région se trouvent dans 
la partie sud-tropicale du SOOI, en Afrique du Sud où 
l’espèce est étudiée depuis les années 1960 et au sud 
du Mozambique où les populations nidifiantes sont éga-
lement relativement bien suivies depuis des dizaines 
d’années (Hughes 1971, 1974, 1993, 1996 ; Videira et 
al., 2008 ; Videira et al., 2010). En Afrique du Sud les 
pontes s’observent essentiellement sur la côte du Ma-
putaland (zone de l’aire marine protégée du parc de 
Isimangaliso Wetland Park) et l’étude des populations 
nidifiantes a permis d’obtenir une très bonne estimation 
des paramètres reproductifs sur les plages du Kwazulu 
Natal (Nel et al., in press). Cette espèce pond égale-
ment dans le sud de Madagascar, mais peu de données 
sont actuellement disponibles (Rakotonirina, 2012).
Les abondances estimées de femelles sur les sites suivis 
sont les suivantes (cf. Carte 14 p. 46) :
La réserve marine de Maputaland et St-Lucia (Kwazulu 
Natal, Afrique du Sud) avec moins de 1000 individus, 
une population en croissance depuis 40 ans (Hughes 
2010, Nel et al., 2013) ;
Ponta de Ouro à Dobela (Sud du Mozambique), entre 
150 et 200 femelles en 2010, pas de tendance connue 
(Videira et al., 2011) ;
•	 Fort Dauphin (Sud de Madagascar), avec moins de 

100 femelles par an, pas de tendance connue (Rako-
tonirina & Cooke, 1994 ; Rakotonirina, 2012).

Données populationnelles et génétiques
Aucune étude génétique n’est actuellement disponible 
pour la région SOOI.

Déplacement et aire de migration
La migration de cette espèce est peu connue dans cette 
région. Aucune étude n’a encore été réalisée dans le 
SOOI sur ce sujet.

I.2.3.2.4. La tortue olivâtre, 
Lepidochelys olivacea

La tortue olivâtre est présente dans toute la zone inter-
tropicale de l’Indo-Pacifique et de l’Atlantique (cf. Carte 

15 p. 47). Cette espèce, considérée comme néritique, 
voyage et se repose dans les eaux de surface et migre 
généralement le long des plateaux continentaux entre les 
sites de nidification et d’alimentation (Marquez, 1990). 
Bien que cette espèce soit largement répandue dans la 
région, elle reste relativement rare et très peu d’informa-
tion sont disponibles concernant son comportement et ses 
traits de vie dans la zone du sud-ouest de l’océan Indien. 
Elle est capturée occasionnellement dans différentes pê-
cheries de la région (palangriers réunionnais, thoniers sen-
neurs océaniques, pêche artisanale malgache).

L’alimentation et le développement
Cette espèce est omnivore et se nourrit notamment de 
crabes, méduses, algues ou encore de poissons.
Bien qu’elle soit présente dans l’ensemble du sud-ouest 
de l’océan Indien, aucune donnée n’est actuellement 
disponible pour évaluer l’abondance des tortues oli-
vâtres sur les aires d’alimentation et de développement 
(côtier ou hauturier).

Carte 14 : Sites de ponte et abondance estimée des tortues caouanne, 
Caretta caretta dans le sud-ouest de l’océan Indien (Kélonia, Ifremer, 

Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/OBIS-SEAMAP).
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La reproduction
Les plus gros sites de ponte de la tortue olivâtre ac-
cueillent jusqu’à plusieurs centaines de milliers de 
femelles en l’espace de quelques jours sur une même 
plage, correspondant au phénomène d’arribadas (ex. : 
Costa Rica et de l’Inde). Les principaux sites de nidifica-
tion connus dans l’océan Indien sont en Inde (Shaker et 
al., 2003).

Les sites de reproduction
Pour cette espèce, quelques individus ont été obser-
vés lors de pontes dans le sud-ouest de l’océan Indien 
(Frazier, 1975 ; Okemwa, 2003). Ces cas restent anecdo-
tiques, aucun site de ponte régulier n’a été recensé pour 
cette espèce dans la région (cf. Carte 15 p. 47).
Les quelques rares cas de ponte de tortues olivâtres qui 
ont été répertoriés depuis ces 40 dernières années se 
trouvent sur la côte Est africaine, l’Afrique du Sud et à 
Madagascar (cf. Carte 15 ; Frazier, 1975 ; Kenya : Okem-
wa et al., 2004 ; Okemwa, 2003 ; Seychelles : Remie & 
Mortimer, 2007 ; Madagascar : Rakotonirina, 2012). En 
raison de l’absence desite de ponte régulier et d’obser-

vation en mer, il existe actuellement peu d’information 
sur le comportement migratoire, et sur l’aire d’alimen-
tation de l’espèce dans le sud-ouest de l’océan Indien.

Données populationnelless et aire de migration
Ces paramètres ne sont pas connus pour cette espèce 
dans cette région. Aucune étude n’a encore été réalisée 
dans le SOOI sur ce sujet.

I.2.3.2.5. La tortue luth, 
Dermochelys coriacea

Les tortues luth sont présentes dans toutes les zones 
tropicales et tempérées jusqu’à des latitudes élevées 
(cf. Carte 5 p. 37). C’est la plus pélagique des tortues 
marines qui ne se rapproche des côtes que lors des 
périodes de reproduction. Dans le sud-ouest de l’océan 
Indien, la tortue luth se trouve potentiellement partout 
dans la région, même si elle semble être peu abon-
dante.

L’alimentation et le développement
Elles s’alimentent de proies gélatineuses comme les 
méduses ou les tuniciers qu’elles trouvent en pleine mer 
grâce à leurs importantes capacités de nage et d’apnée 
(Marquez, 1990). Cette espèce est la seule tortue ma-
rine dont l’alimentation est uniquement pélagique.
La tortue luth est en grande majorité pélagique, ses 
aires d’alimentation sont généralement en pleine mer. 
Elle se déplace sur ​​de vastes zones océaniques à la re-
cherche de nourriture, en réalisant des parcours géné-
ralement complexes (Luschi et al., 2003). Une étude 
récente montre que sa zone d’alimentation intègre 
l’Afrique australe et le canal du Mozambique (centre-
est), du fait de ses caractéristiques environnementales 
spécifiques, représentant ainsi une zone importante 
pour l’alimentation de la tortue luth dans la région (Van 
Canneyt et al., 2010).
Même si on retrouve cette espèce un peu partout dans 
la région, aucune donnée n’est actuellement disponible 
pour évaluer l’abondance de l’espèce en phase de déve-
loppement ou d’alimentation.

La reproduction
La tortue luth semble être l’espèce qui atteint le plus ra-
pidement la maturité sexuelle, surement autour d’une 
dizaine d’années, mais une autre étude démontre que 
l’âge minimum possible pourrait être de 5 ans (Rivalan, 
2000). Elle nidifie sur de grandes plages pourvues d’une 
grosse épaisseur de sable.

Carte 15 : Sites de ponte et abondance estimée des tortues olivâtres, 
Lepidochelys olivacea dans le sud-ouest de l’océan Indien (Kélonia, 
Ifremer, Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/OBIS-SEAMAP).
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Les sites de reproduction
Les sites de ponte de cette espèce se rencontrent essen-
tiellement en Afrique du Sud (côte du Maputaland, zone 
de l’aire marine protégée du parc de Isimangaliso Wet-
land Park) et au sud du Mozambique où les populations 
sont relativement bien suivies depuis des dizaines d’an-
nées (Hughes, 1971, 1974, 1993, 1996 ; Videira et al., 
2008 ; Videira et al., 2010) (cf. Carte 16 p. 48). Des 
observations de tortues luth en ponte ont été signa-
lées dans le sud de Madagascar, mais ces observations 
restent extrêmement rares (Rakotonirina, 2012) :
•	 Réserve marine de Maputaland et St Lucia (Kwazulu 

Natal, Afrique du Sud) avec moins de 100 individus, 
population décroissante à stable depuis 40 ans (Nel 
et al., 2013) ;

Ponta de Ouro à Dobela (Sud Mozambique), entre 10 et 
20 femelles en 2010, pas de tendance connue (Videira 
et al., 2011).

Aires de migration
Dans le sud-ouest de l’océan Indien, cette espèce n’ef-
fectue pas vraiment de migration entre les sites de 

ponte et ses aires d’alimentation. Grâce à d’importantes 
campagnes de suivi par satellite, les études révèlent 
que son parcours post-reproduction est associé à un sé-
jour prolongé dans les grandes étendues océaniques de 
la zone septentrionale du continent africain (du Mozam-
bique à la Namibie ; Luschi et al., 2006), propice à son 
alimentation (macro-plancton et méduses).

I.2.3.3. Synthèse régionale : 
tendance des populations
En se référant aux différentes études et données dispo-
nibles, il est possible de définir des tendances concer-
nant les différentes espèces de tortues marines consi-
dérées en fonction des unités de gestion, à l’échelle 
mondiale voire régionale. Cette tendance se traduit se-
lon 4 niveaux : inconnue, stable, croissante ou décrois-
sante.
Ces tendances sont ainsi différentes suivant les espèces 
considérées dans le sud-ouest de l’océan Indien :
•	 Tortue verte : croissante ;
•	 Tortue imbriquée : stable ;
•	 Tortue caouanne : croissante ;
•	 Tortue luth : stable ;
•	 Tortue olivâtre : décroissante.
La Carte 17 p. 49 présente cette synthèse.

I.2.4. Échelle locale

En considérant les 3 zones d’études locales, il ressort 
aussi des variations d’abondance et de distribution des 
populations fréquentant les territoires français du sud-
ouest de l’océan Indien. Ainsi, la tortue verte présente 
des populations plus importantes à Mayotte ou aux Îles 
Éparses qu’à La Réunion.
Il apparaît également des niveaux de connaissance 
différents suivant les espèces et territoires considérés. 
En fonction des programmes de recherche, les connais-
sances portent principalement sur les tortues vertes 
et imbriquées, car ces espèces sont d’avantage inféo-
dées au littoral durant certaines phases de leur cycle 
biologique (alimentation/reproduction). Les espèces 
plus pélagiques, comme la tortue luth, sont moins bien 
connues.

I.2.4.1. Mayotte

La tortue verte, Chelonia mydas

L’alimentation
Déjà signalée au XIXe siècle, Frazier évoque la présence 
en 1975 d’une population de tortues vertes immatures 

Carte 16 : Sites de ponte et abondance estimée des tortues luth, 
Dermochelys coriacea dans le sud-ouest de l’océan Indien (Kélonia, 
Ifremer, Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/OBIS-SEAMAP).
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en phase de développement dans le lagon de Mayotte. 
Depuis 1994, des tortues vertes juvéniles et adultes 
sont observées toute l’année sur de nombreux herbiers 
marins, tels que celui de la baie de N’Gouja au sud de 
la Grande Terre ou dans le prolongement de la piste 
de l’aéroport sur Petite Terre (plages de Moya, Papani) 
(voir Figure 5 p. 50).
Les herbiers marins se répartissent de manière homo-
gène autour de l’île et sont pour la plupart peu denses 
et plurispécifiques (Loricourt, 2005). Ils se composent 
de communautés de phanérogames unies par des rela-
tions spatiales, basées sur le gradient de profondeur, 
et des relations temporelles, basées sur les capacités 
de colonisation spécifique (Ballorain et al., 2010). Les 
herbiers peu profonds (< 5 m) couvrent une superficie 
approximative de 760 hectares (Loricourt, 2005), et 
offrent une diversité spécifique d’importance mondiale 
(Ballorain et al., 2012). À l’exception des formations 
monospécifiques (T. ciliatum), l’ensemble des herbiers 
marins (plurispécifiques) et quelques algueraies (e.g. 
Gracilaria salicornia, Acanthophora spicifera, Sargas-
sum sp, Hypnea sp) sont exploités par des populations 

mixtes de tortues vertes en phase d’alimentation ou de 
développement, comptant des juvéniles et des adultes 
mâles et femelles (Ciccione & Rolland, 2005 ; Ballorain, 
2010). À l’échelle des herbiers, les individus font preuve 
d’une sélection alimentaire adaptée à leurs besoins et 
contraintes physiologiques : les juvéniles tendent à sé-
lectionner soit les espèces végétales les plus digestes 
en bordure de plage, soit à l’image des adultes, les 
communautés de phanérogames plus denses et plus 
riches en biomasse (Ballorain et al., 2010).
Le suivi individuel des tortues vertes en phase d’alimen-
tation révèle une haute fidélité de l’espèce à un herbier 
marin sur un cycle pluriannuel et un fort attachement 
spatial à ce secteur (Taquet et al., 2006 ; Ballorain, 
2010). L’espèce se nourrit essentiellement de jour et 
se repose la nuit sur les récifs coralliens adjacents aux 
habitats nourriciers. Au cours d’un cycle de 24h sa phase 
d’alimentation, d’une moyenne de 11h, est fortement 
influencée par le marnage semi-diurne qui rythme l’ac-
cès aux herbiers (Ballorain et al., 2013) : la consomma-
tion quotidienne des tortues vertes en herbes marines 
fraîches est estimée à près de 0,1 kg pour les juvéniles 

Carte 17 : Tendance actuelle de l’état des populations des cinq espèces de tortues présentes dans le sud-ouest de l’océan Indien  
(Wallace et al., 2010 et 2011) (Kélonia, Ifremer, Natural Earth, GADM, Marine region, SWOT/OBIS-SEAMAP).
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et subadultes et 3 kg pour les adultes (Ballorain, 2010).
Par sa pression d’herbivorie, la tortue verte possède un 
rôle fonctionnel reconnu dans la structure des commu-
nautés benthiques : une pression équilibrée favorisera le 
maintien de la biodiversité des herbiers marins pluris-
pécifiques par la diminution des capacités compétitives 
des espèces consommées (Ballorain et al., soumis). En 
ralentissant le parcours de colonisation de l’herbier par 
les phanérogames, les tortues vertes affectent la dyna-
mique de la biodiversité associée et participent au bon 
fonctionnement de l’écosystème.
À ce jour, très peu d’informations sont disponibles 
sur le comportement migratoire des tortues vertes en 
phase d’alimentation à Mayotte. Seul un exemple est 
connu, celui d’une femelle baguée en phase de ponte 
sur la plage d’Itsamia à Mohéli (Comores) et suivie sur 
plusieurs années en phase d’alimentation dans le lagon 
de Mayotte (Ballorain, 2010). De même, au moins un 
cas de sédentarité est également recensé chez une 
femelle observée, sur plusieurs années, successivement 
en phase de reproduction et d’alimentation autour du 
littoral mahorais.

Sites de développement ou d’alimentation
L’étendue des espaces naturels occupés par les tortues 
vertes et la difficulté d’accès à certaines zones néces-
sitent la mise en œuvre de moyens d’observations à 
plus large échelle. Dans ce contexte, l’intérêt des obser-
vations aériennes est démontré (Roos et al., 2005). En 
septembre 2002, un premier recensement en ULM des 
tortues marines révèle une forte abondance d’individus 

sur les herbiers du récif frangeant de la Grande Terre (Cic-
cione et al., 2002) : le secteur Ouest de la Grande-Terre 
offre 35 % des zones totales d’herbiers (Loricourt, 2005) 
et correspond aux zones de plus grandes concentrations 
en tortues vertes (cf. Carte 18 p. 51). Depuis 2008, le 
recensement aérien de l’ensemble des tortues marines 
présentes sur les herbiers marins des récifs frangeants de 
Grande Terre, Petite Terre et l’Ilot M’tsamboro et des récifs 
barrières du complexe de la Passe en S et de la moitié Sud 
du Grand Récif Nord-Est, permet d’estimer la population 
du lagon de Mayotte à près de 2 000 individus (Ballorain 
et al., données non publiées). Ces données importantes, 
permettent de statuer Mayotte comme l’un des hot spots 
d’alimentation de la tortue verte dans la région.
Par leur vitesse de déplacement beaucoup plus lente, 
le paramoteur ou l’autogyre sont utilisés pour réaliser 
des comptages exhaustifs sur les herbiers lorsque les 
conditions météorologiques sont favorables, la densité 
de certains herbiers en tortues vertes peut atteindre 
20.10-4 ind.m-2. En 2012, le drone apparaît également 
comme une nouvelle méthode particulièrement appro-
priée aux recensements aériens des tortues marines 
présentes dans le lagon de Mayotte (Ballorain et al., 
2013, Wagner et al., 2013).
En 2005, bien que la photo-interprétation de l’imagerie 
aérienne ait permis d’estimer la superficie des herbiers 
marins à 760 hectares (incertitude de 19 % ; Loricourt, 
2005), des relevés de terrain attestent la présence 
d’herbiers (et de tortues vertes) dans de nombreux 
autres secteurs du récif frangeant, non détectés par 
photo-interprétation.

Figure 5 : Tortue verte en alimentation à Mayotte. © K. Ballorain
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La reproduction
Depuis une vingtaine d’années, plusieurs études ont 
montré l’importance des plages de Mayotte comme 
sites de ponte pour la tortue verte (Frazier, 1985 ; Fre-
tey, 1994 ; Bourjea et al., 2007a ; Quillard, 2012 ; Dal-
leau et al., 2012). L’espèce s’y reproduit toute l’année. 
Le pic de ponte s‘étend de mars à octobre et culmine 
en juin (Bourjea et al., 2007a, Dalleau et al., 2012). 
Les femelles nidifient sur des plages aux colorations 
variées (du sable corallien clair au sable basaltique 
noir), dont la végétation de haut de plage est géné-
ralement constituée d’une formation supralittorale de 
haut d’estran à Ipomoea pes-caprae sub-sp. brasiliensis 
et Sporobolus virginicus et d’un cordon arbustif littoral 
à Hibiscus tiliaceus, Cordia subcordata, et Thespesia 
populnea (Boullet, 2005). En assurant le maintien du 
sable et en régulant l’échauffement lié au soleil, ces 
formations végétales jouent un rôle important dans le 
succès d’éclosion des nids. Sur les plages dont le sable 

est sombre, les femelles nidifient sous la végétation, où 
la température est plus favorable au succès reproduc-
teur (Ciccione et al., 2004).
Depuis 1994, près de 22 000 pontes ont été compta-
bilisées et près de 15 000 femelles ont été identifiées 
sur les plages de l’île par marquage à l’aide de bagues 
Monel (longueur courbe moyenne de la carapace de 
107 cm - Quillard, en prep.).
L’estimation des paramètres biologiques des femelles 
reproductrices repose sur le suivi quasi quotidien d’indi-
vidus marqués de 1998 à 2005 sur un des principaux 
sites de ponte (Saziley). Ils sont similaires à ceux me-
surés sur d’autres îles du sud-ouestde l’océan Indien 
(Frappier, 2006), à savoir une moyenne de 3 pontes par 
femelle au cours d’une même saison, un taux moyen 
du succès de ponte par individu de 0,77, un écart inter-
ponte moyen de 12 à 14 jours et un écart intersaison 
moyen de 3 ans (Bourjea et al., 2007a). L’étude des 
conditions d’incubation des nids révèle un succès repro-

Carte 18 : Distribution des tortues marines et de leurs habitats d’alimentation dans le lagon de Mayotte.  
a) Herbiers survolés en ULM et sélectionnés sur la présence de tortues vertes et l’uniformité du substrat facilitant l’observation (Ciccione et al., 2003) ;  

b) Données issues de recensements ULM de tortues vertes (sur les récifs frangeants de Grande Terre, Petite Terre et l’Ilot M’tsamboro et des récifs 
barrières du complexe de la Passe en S et de la moitié Sud du Grand Récif Nord-Est) et d’observations opportunistes des autres espèces dont l’effort 

d’observation est lié à l’usage du lagon et aux secteurs de pêche. (CARA, Conseil Général de Mayotte, Les Yeux du Lagon).
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ducteur plus faible en saison humide, et plus important 
en saison sèche, notamment sur sable clair (Ciccione et 
al., 2004).
La fidélité au site de ponte est discutable à Mayotte 
puisque plus de 35 % des tortues marquées sur les 
plages de Saziley et Moya n’ont jamais été recaptu-
rées. Cela implique un probable changement de plage 
de ponte (Frappier 2006), ou un effort d’observation 
insuffisant ne permettant pas un suivi exhaustif des 
femelles nidifiantes. Cette alternance de plages peut 
se produire au cours d’une même saison de ponte sur 
différentes plages de l’île, ou entre différentes saisons 
(entre les Seychelles et les Comores ; Quillard, en prep.). 
Par ailleurs, le déploiement de balises Argos sur des 
femelles au cours de leur saison de nidification montre 
que celles-ci peuvent momentanément quitter le lagon 
de Mayotte entre deux pontes successives (Roos et al. 
1998, Dalleau en prép.).

Sites de reproduction
Le comptage de traces de montée à terre des tortues 
femelles est un indice d’abondance couramment uti-
lisé pour l’estimation des populations de femelles nidi-
fiantes. De premiers recensements ponctuels débutent 
à Mayotte en 1975 (Frazier, 1975). De 1993 à 1997, les 
comptages de traces sur divers sites de ponte sont réa-
lisés occasionnellement, puis quotidiennement à partir 
de 1998 (Grande Saziley et Moya 1 & 2). Dès 2003, les 
recensements aériens en ULM permettent d’augmenter 
les capacités d’échantillonnage à l’ensemble des plages 
de l’île et révèlent une distribution relativement stable 
des sites de pontes jusqu’en 2008 (cf. Carte 19). Parmi 
les 200 plages recensées à Mayotte, 135 ont été fré-
quentées par les tortues vertes depuis 2003 (Ciccione 
et al., 2004 ; Quillard & Ciccione, 2005 ; Quillard, 2012 ; 
cf. Carte 19) : près d’un quart des traces comptabilisées 
sont observées sur les trois plages quotidiennement 
surveillées par les agents du Conseil Général : Grande 
Saziley, Moya 1 & 2 (cf. Carte 20 p. 54).
Ces résultats confirment que :
•	 Les plages surveillées (Direction de l’Environnement 

et du Développement Durable/Conseil Général de 
Mayotte) figurent parmi les sites majeurs de ponte 
de la tortue verte ;

•	 Les mesures de conservation engagées ont un effet 
positif sur la fréquentation des plages par les tortues 
marines.

Toutefois, l’évolution du nombre de plages fréquentées 
sur l’île et du nombre moyen de traces comptabilisées 
doit être interprétée avec précaution. La reproduction 
des tortues marines étant caractérisée par des variations 

intra-annuelles (pic de ponte en juin) et interannuelles 
(succession d’années à forte et à faible fréquentation ; 
Figure 6), seul un protocole de recensement standar-
disé sur le long terme pourra révéler l’évolution de la 
distribution spatio-temporelle des plages de ponte de 
l’île (NB : à l’échelle d’une seule génération, les maho-
rais auraient constaté la disparition des tortues sur des 
plages réputées fréquentées depuis toujours : Mtzam-
boro, Sada, Badamiers, Sohoa, Nyambadao, Sakouli, 
Musicale plage, Dzona plage).
Entre 1998 et 2005, l’état de la population reproduc-
trice est qualifié de stable et sa taille estimée à plus 
de 3 000 femelles/an, dont ~1 500 femelles/an sur 6 
plages du site de Saziley (Maoussi à Majicavo 1 ; Bour-
jea et al., 2007a, figure 6).

La tortue imbriquée, Eretmochelys imbricata

L’alimentation
Des tortues imbriquées juvéniles et adultes, mâles et 
femelles, sont observées toute l’année dans les eaux de 
Mayotte (40 à 79 cm de longueur courbe de carapace). 
Leurs habitats nourriciers préférentiels sont les récifs co-
ralliens (barrières, internes et frangeants), et dans une 
moindre mesure, les herbiers marins et les mangroves. 
Leur régime alimentaire semble essentiellement com-
posé d’algues (e.g. Gracilaria salicornia, Acanthophora 
spicifera, Hypnea sp., Dyctiota sp.), d’éponges, de cala-
mars et de coraux.

Figure 6 : Série temporelle d’abondance de pontes de tortues vertes 
recensées sur la plage de Grande Saziley à Mayotte de 1998 à 

2005 (Bourjea et al., 2007a) (trait plein : abondance de pontes ; 
trait discontinu central : tendance de l’abondance des pontes ; traits 
discontinus supérieur et inférieur : région de confiance bayésienne 

de niveau 95 %)
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Sites de développement ou d’alimentation
La présence de tortues imbriquées, adultes et imma-
tures, dans les eaux du lagon est rapportée depuis 
une vingtaine d’années (Frazier, 1985). Depuis 2003, 
l’espèce est décrite en phase d’alimentation (Ballorain, 
2003 ; Ciccione et al., 2003 ; Ciccione, 2004 ; Ciccione & 
Rolland, 2005 ; Quillard & Ciccione, 2007) : chaque an-
née, des adultes mâles et femelles et des juvéniles sont 
régulièrement observés sur les récifs barrières, internes 
et frangeants de l’île et des îlots (dont les îlots Gom-
bé N’droumé, Handréma, M’tsomgoma, M’tsamboro, 
M’Bouzi, Bamabo ouest, Chissoua M’titi) et les herbiers 
marins.
Depuis 2003, près de 70 individus juvéniles, mâles et 
femelles, ont été identifiés dans le lagon par bague 
Monel ou photo identification, toutefois, aucun recen-
sement des tortues imbriquées en phase d’alimentation 
n’a encore été réalisé à l’échelle de l’île.

La reproduction
L’espèce est observée en phase de nidification sur des 

plages aux colorations variées (du sable corallien clair 
au sable basaltique noir), entre fin août et mai, de jour 
ou de nuit (Quillard, en prep.).
Depuis 1994, une centaine de tortues imbriquées a 
été identifiée sur les plages de l’île par marquage (à 
l’aide de bagues Monel), ce qui ne permet pas d’évaluer 
le nombre d’individus fréquentant les eaux et plages 
mahoraises. Compte tenu du faible échantillon d’indi
vidus capturés (1 % des tortues marines marquées), les 
paramètres biologiques de la population ne sont pas 
estimés.

Sites de reproduction
Des pontes de tortues imbriquées sont recensées depuis 
1980 sur les plages de Mayotte, dont 63 sont réperto-
riées comme site de ponte depuis 1994 (Frazier 1980, 
Fretey 1997, Quillard & Ciccione 2007, Quillard en prep.) 
(cf. Carte 20). Toutefois, bien que certains sites soient 
connus, l’inventaire complet n’est pas encore réalisé.
La collecte des données est également trop irrégulière 
pour dresser la tendance de la fréquentation des sites 

Carte 19 : fréquentation des plages de Mayotte par les tortues marines, de 2003 à 2008. Estimations établies à partir de 
recensements aériens (ULM) des traces de tortues marines sur les plages, pour lesquelles le nombre de survols par année est 

variable ; le nombre de survols de chaque plage étant dépendant des conditions météorologiques. (D’après les données de 
Kélonia, Conseil Général de Mayotte). Notons que l’exposition au soleil des plages de Petite-Terre lors des survols ULM affecte 

le comptage et conduit à une sous-estimation du nombre de traces de tortues marines.
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Carte 20 : Sites de ponte des tortues vertes (C. mydas) et imbriquées (E. imbricata) identifiés comme prioritaires pour la conservation des deux 
espèces de tortues marines nidifiant à Mayotte (Compilation des données : Fretey 1997, Ciccione et al. 2003, Quillard & Ciccione 2005, Quillard & 

Ciccione 2007, PAGE 2012, Quillard en prep.). Notons que l’exposition au soleil des plages de Petite-Terre lors des survols ULM affecte le comptage 
et conduit à une sous-estimation du nombre de traces de tortues marines.
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connus par l’espèce, du fait de l’irrégularité des mon-
tées des tortues imbriquées au cours de l’année ne faci-
lite pas l’inventaire, et des recensements aériens des 
traces de montées de tortues marines sur les plages ne 
permettent pas de différencier les espèces.

Les autres espèces : tortue caouanne (Caretta 
caretta), tortue luth (Dermochelys coriacea), 
tortue olivâtre (Lepidochelys olivacea)
Ces espèces n’ont jamais été observées en phase de 
reproduction à Mayotte. Elles semblent fréquenter les 
eaux de l’île pour s’alimenter.
Des tortues caouanne adultes (mâles et femelles) sont 
rencontrées de manière isolée sur les récifs barrières 
et internes du lagon, et dans les eaux plus océaniques, 
sans qu’aucune observation ne rapporte de comporte-
ment de nourrissage. Grâce à une campagne d’infor

mation axée sur la reconnaissance de cette espèce, 
celle-ci est observée depuis 2006 dans les eaux maho-
raises.
Des tortues luth adultes sont observées de manière iso-
lée depuis 1997 aux abords des passes, dans le lagon 
ou dans les eaux du large. Elles sont fréquemment vic-
times de la pêche accidentelle par des palangriers dont 
les lignes sont appâtées au calamar. Ces observations 
sont enregistrées depuis 2002.
Une seule tortue olivâtre adulte a été observée, victime 
d’une capture accidentelle à la palangrotte en 2008, 
attirée par une ligne appâtée au calamar.
Les observations sont trop rares pour discuter de l’évo-
lution de l’abondance et de la distribution pour ces trois 
espèces C. caretta, D. coriacea, L. olivacea.

Évolution des effectifs de populations

Tableau 6 : Évolution des effectifs des tortues marines nidifiant à Mayotte

Espèce Effectifs actuels
Évolution du XVIIe au 

XIVe siècles
Évolution au cours 

du XXe siècle
Évolution depuis 2000

Chelonia mydas Important Inconnu
inconnu (donnée 

depuis 1994)
Légère augmentation

Eretmochelys imbricata Moyen à faible Inconnu Inconnu Inconnu

Tableau 7 : Évolution des effectifs des tortues marines s’alimentant à Mayotte

Espèce Effectifs actuels Localisation stade
Évolution du 
XVIIe au XIVe 

siècles

Évolution au 
cours du XXe 

siècle

Évolution depuis 
2000

Chelonia mydas Important
Lagon (récifs 
frangeants et 

barrières) et ZEE

Grands juvéniles 
(40 cm) à adultes

Inconnu Augmentation inconnu

Eretmochelys 
imbricata

Moyen
Lagon (récifs 
frangeants et 

barrières) et ZEE

Grands juvéniles 
(40 cm) à adultes

Inconnu inconnu inconnu

Caretta caretta Faible
Lagon (récifs 
frangeants et 

barrières) et ZEE
Inconnu Inconnu Inconnu Inconnu

Lepidochelys 
olivacea

Très faible ZEE hors lagon inconnu Inconnu Inconnu Inconnu

Dermochelys 
coriacea

Très faible ZEE (dont) lagon Adulte Inconnu Inconnu Inconnu
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I.2.4.2. La Réunion

La tortue verte, Chelonia mydas

L’alimentation
À La Réunion, les tortues vertes se nourrissent d’algues 
rouges et de phanérogames qu’elles trouvent sur les 
habitats des littoraux rocheux et coralliens de l’île.

Sites de développement ou d’alimentation
La tortue verte est l’espèce la plus abondamment obser-
vée lors des suivis côtiers. Les suivi ULM depuis 1996 
(Sauvignet et al., 2000 ; Jean et al., 2010a), et le pro-
gramme de photo identification depuis 2002 (Jean et 
al., 2010b ; Chassagneux et al., accepted) montre une 
population de tortue verte immature est présente le 
long des tombants coralliens, notamment dans la zone 
ouest de l’île (cf. Carte 21 p. 57). Les zones lagon-
naires de l’Ouest sont notamment fréquentées par les 
tortues la nuit pour se nourrir ou se reposer.
La population connue semble faible sur ces habitats d’ali-
mentation mais les suivis aériens menés entre 2003 et 
2009 montrent un accroissement significatif des effec-
tifs sur la côte Ouest (Jean et al., 2010a ; Ciccione, 2009 
comm. pers. ; cf. Carte 22 p. 57). Avec l’accroissement 
de cette population, il s’observe la recolonisation d’habi-
tats abandonnés ainsi le programme de photo identifica-
tion a permis d’identifier plus de 250 spécimens.
Ce recrutement régulier s’explique par le fait que le 
nombre de sites de ponte dans le sud-ouest de l’océan 
Indien est important et accueille une abondance signifi-
cative de reproducteurs (tendances considérées comme 
« stables » ou en « croissance »).

La reproduction
La tortue verte est la seule espèce qui se reproduit à 
La Réunion (Ciccione & Bourjea, 2006) mais le nombre 
de femelles reste extrêmement faible avec 1 femelle 
en moyenne par an depuis 2004. Les pontes ont lieu 
entre janvier et mars sur les plages de sable blanc, et 
de juillet à octobre sur les plages de sable gris, mais 
ne concerne qu’un nombre très réduit de femelles. Au 
total, 5 femelles ont été marquées depuis 2004 (et 
aucune n’a fait l’objet de relecture). Les migrations 
post-reproduction n’ont pas encore pu être mises en 
évidence, les suivis mis en place s’étant révélés infruc-
tueux, 2 balises Argos posées sur des femelles en ponte 
ont cessé d’émettre sans que les tortues aient quitté les 
eaux réunionnaises.
Sans que ces données soient réellement valorisables, 
leur analyse semble indiquer que la zone d’alimentation 

de ces tortues pourrait être également à La Réunion 
(cas similaires observés à Hawaii et à Mayotte).

Site de reproduction
Alors que les traces de ponte étaient exceptionnelles à la 
fin du XXe siècle, 27 traces et 21 nids de tortue verte ont 
été recensés entre 2004 et 2012 sur 5 plages (Ciccione, 
2013, données non publiées ; cf. Carte 23 p. 58).
À La Réunion, la population reproductrice est extrême-
ment faible et vulnérable. Au faible nombre de femelles 
(moins de 3), s’ajoute un nombre très réduit de site fa-
vorable pour la ponte, du fait notamment d’une urbani-
sation importante et des activités humaines constatées 
sur les plages.

La tortue imbriquée, Eretmochelys imbricata

L’alimentation
Très peu de données sur l’alimentation des tortues im-
briquées à La Réunion sont actuellement disponibles. 
Elles se nourrissent principalement sur les récifs fran-
geants de coraux mous et d’éponges.

Sites de développement et d’alimentation
À La Réunion, bien que moins nombreuses que les tor-
tues vertes, les tortues imbriquées juvéniles sont ob-
servées régulièrement sur le littoral où elles partagent 
les mêmes habitats de développement que les tortues 
vertes (Jean et al., 2010b ; Chassagneux et al., accep-
ted), alors que les spécimènes adultes restent rares. Les 
sites les plus fréquentés par cette espèce sont situés au 
niveau de deux zones littorales :
•	 Dans l’Ouest, du Cap La Houssaye à Saint-Paul ;
•	 Dans l’Est, sur la zone littorale de Sainte-Rose.
Elle s’observe en phase d’alimentation, où quelques 
individus sont régulièrement observés. Alors que sa 
population réunionnaise semblait diminuer durant le 
siècle dernier, il semble qu’une légère augmentation 
apparaît depuis le début des années 2000.

La reproduction
Aucune ponte de tortue imbriquée n’a encore été recen-
sée à La Réunion.

Les autres espèces : tortue caouanne (Caretta 
caretta), tortue luth (Dermochelys coriacea), 
tortue olivâtre (Lepidochelys olivacea)
Les autres espèces n’ont jamais été observées en phase 
de reproduction à La Réunion. Elles semblent fréquenter 
les eaux de l’île pour s’alimenter.
Les tortues caouanne ne sont observées que très excep-
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Carte 21 : Bilan des observations de tortues marines à La Réunion (Kélonia, Ifremer, Natural Earth, Globice, IGN)

Carte 22 : Répartition spatiale des tortues marines à La Réunion par suivi aérien (ULM) entre Saint-Paul et Saint-Leu  
(Kélonia, Ifremer, Natural Earth, Globice, IGN, BRGM, RNMR).
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tionnellement près des côtes de La Réunion (individus 
de quelques centaines de grammes), elles sont princi-
palement présentes au large. Des spécimens plus gros 
(17 à 50 kg) sont parfois capturés accidentellement par 
les palangriers réunionnais (Ciccione & Bourjea, 2010). 
Les suivis Argos des spécimens relâchés après soins 
montrent qu’il s’agit de stade pélagique, probablement 
en transit dans la région, ayant une aire de répartition 
très vaste allant du Sud au Nord de l’océan Indien (Dal-
leau et al., en prép.).
Des juvéniles de tortues olivâtres sont parfois capturés 
accidentellement dans les eaux réunionnaises, et de 
manière générale, ils ne sont que très rarement obser-
vés (spécimen de 12 à 20 kg). Moins de 3 individus par 
an sont récupérés par le centre de soins de La Réunion. 
Aucune étude n’a encore été lancée sur cette espèce à 
La Réunion.
Aucune étude n’a encore été lancée sur cette espèce à 
La Réunion, si ce n’est un suivi Argos en cours depuis 
mai 2013.
Aucune observation de tortue luth n’a jamais été confir-
mée dans les eaux côtières de La Réunion, et les obser-
vations en pleine mer par les pêcheurs restent rares. Les 

tortus luth sont parfois victimes de pêche accidentelle 
au large de La Réunion. En effet, elles ont tendance à 
s’emmêler dans la ligne mère des palangres dérivantes. 
La taille des tortues ne permet pas de les remonter à 
bord et de les diriger vers le centre de soins de La Réu-
nion. Aucune étude n’a été lancée sur cette espèce à La 
Réunion.
De manière générale, les données sont insuffisantes 
pour établir un diagnostic synthétique pour ces trois 
espèces à La Réunion.

Évolution des effectifs de populations
Même si le déclin des tortues marines à La Réunion 
n’est pas précisement quantifié, les observations et 
témoignages des siècle précedants démontrent que 
la baisse des effectifs a été très forte et rapide au vu 
de la forte exploitation des tortues à cette époque. La 
légère inversion de cette tendance est due aux chan-
gements de législation offrant une protection inté-
grale des tortues marines à partir des années 1980 
dont on constate aujourd’hui les effets. Ces évolu-
tions d’effectifs sont résumées dans les tableaux 8 et 
9 suivants. Il subsiste néanmoins un grand manque 

Carte 23 : Activité de ponte (traces seules ou traces et pontes) entre 1980 et 2012 à La Réunion (Kélonia, Ifremer, Natural Earth, Globice, IGN).
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d’information sur les trois espèces (C. caretta, L. oli-
vacea et D. coriacea) qui restent aux large des côtes 

pour qui il est impossible d’évaluer ces tendances 
évolutives.

Tableau 8 : Évolution des effectifs des tortues marines nidifiant à La Réunion

Espèce Effectifs actuels
Évolution du XVIIe  

au XIVe siècles
Évolution au cours 

du XXe siècle
Évolution depuis 2000

Chelonia mydas Très faible Très forte diminution Diminution Légère augmentation

Tableau 9 : Évolution des effectifs des tortues marines s’alimentant à La Réunion

Espèce Effectifs actuels localisation stade
Évolution du XVIIe 

au XIVe siècles
Évolution au cours 

du XXe siècle
Évolution 

depuis 2000

Chelonia mydas Faible/résiduel Zone littorale
Grands juvéniles 
(40 cm) à adultes

Très forte 
diminution

Diminution Augmentation

Eretmochelys 
imbricata

Faible Zone Littorale
Grands juvéniles 
(40 cm) à adultes

Inconnu Diminution
Légère 

augmentation

Caretta caretta Inconnu Au large Sub-adultes Inconnu Inconnu Inconnu

Lepidochelys 
olivacea

Inconnu Au large Sub-adultes Inconnu Inconnu Inconnu

Dermochelys 
coriacea

Inconnu Au large Inconnu Inconnu Inconnu Inconnu

I.2.4.3. Îles Éparses

La tortue verte, Chelonia mydas

L’alimentation
Aucune information n’est disponible à ce jour sur 
l’alimentation des tortues vertes à Tromelin (Bourjea et 
al., 2011).
D’importants herbiers de phanérogames marines sont 
présents aux Glorieuses, mais essentiellement consti-
tués de Thalassodendron ciliatum.

Des taches d’herbiers composés des espèces habituel-
lement consommées par les tortues vertes ont égale-
ment été observées dans le lagon de Juan de Nova, 
mais leur abondance est extrêmement faible et aucune 
observation de tortue verte adulte en phase d’alimenta-
tion n’a été faite dans ces îles (Bourjea et al., 2011). En 
revanche, des tortues vertes immatures ont été obser-
vées broutant des algues sur le récif à marée basse en 
zone de déferlement des vagues (Bourjea et al., 2010).
Enfin, les herbiers présents dans la mangrove d’Europa 
sont composés d’une espèce dominante, Halophila 
ovalis, ainsi que d’Halodule uninervis, de Thalassia sp. 
et de Cymodocea rotundata. Ces herbiers présentent 
un taux de recouvrement < 5 % et occasionnellement 
de l’ordre de 5-25 % (Bourjea et al., 2006, in Bourjea 
et al., 2011). Cependant, les tortues vertes adultes ne 
fréquentent pas ces herbiers (Bourjea et al., 2011).

Sites de développement et d’alimentation
Les tortues vertes immatures restent plusieurs années 
dans les lagons et mangroves des Glorieuses, de Juan 
de Nova et d’Europa, constituant des habitats de déve-
loppement pour cette espèce ([Ciccione, 2005 ; Bourjea 
et al., 2007c, Bourjea & Benhamou 2008, Bourjea et 
al., 2009a], in Bourjea et al., 2011). Ceux-ci sont d’une 
grande valeur, puisque les menaces d’origine anthro-
pique y sont quasiment nulles.
À défaut d’observation d’animaux en phase de nourris-
sage, on peut penser que les adultes de tortues vertes 
présentes dans les Îles Éparses sont donc essentielle-
ment des individus en reproduction et que leurs aires 
de nourrissage se situent en dehors de ces îles. L’acqui-
sition de connaissances précises sur les sites d’alimen-
tation des tortues se reproduisant dans les Îles Éparses, 
notamment au travers de programme étudiant les 
migrations de ces dernières (e.g. DYMITILE), est donc 
primordiale pour mettre en place des réseaux de pro-
tection pertinents intégrant l’ensemble des cycles bio-
logiques de l’espèce.
Les habitats de développement majeurs des tortues 
vertes immatures ont été cartographiés par l’Ifremer et 
Kélonia en 2010 sur l’île de Grande Glorieuse et sont 
représentés sur la Carte 24 p. 60.
Le lagon de Juan de Nova est un habitat important de 
développement pour les tortues vertes immatures qui y 
trouvent à la fois nourriture et sécurité contre les préda-
teurs du tombant (Bourjea et al., 2007c). Pour autant, 
ils n’ont pas observé une abondance homogène tout au-
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tour de l’île. Ainsi, ils ont pu mettre en lumière une zone 
d’abondance élevée, sur la côte sud-est de l’île, entre la 
pointe Est et le bouclier Sud (cf. Carte 25 ; Bourjea et al., 
2007c). En effet, 16 parmi 22 tortues capturées l’ont été 
dans la zone sud-est précédemment décrite (zones 11 
et 5 de la Carte 25 ; Bourjea et al., 2007c). En 2010, une 
nouvelle mission a pu confirmer une plus forte abon-
dance de tortues immatures sur la côte Sud de l’île que 
sur la côte Nord (cf. Carte 26 ; Bourjea et al., 2010). Il est 
à noter que la mission de 2007 ne traite que des tortues 
vertes, tandis que la mission de 2010 traite également 
des tortues imbriquées.

En 2011, le projet DYMITILE (Ifremer, Kélonia, CNRS) a 
permis d’étudier les tortues immatures dans la man-
grove d’Europa. Ainsi, 84 tortues vertes et 14 tortues 
imbriquées, toutes immatures, ont été étudiées (cap-
ture, mesure, identification et analyses génétiques/
isotopiques) avant d’être relâchées au point de capture 
(cf. Carte 27 ; Bourjea & Dalleau, 2011). Afin de mieux 
comprendre le comportement et la dynamique spatiale 
des immatures de tortues vertes dans la mangrove 

d’Europa, 11 tortues vertes immatures ont été équipées 
d’une balise Argos-GPS permettant une géolocalisation 
précise des individus (Bourjea & Dalleau, 2011). Une 
première analyse des données montre que la majorité 
des tortues vertes immatures restent dans la mangrove 
sans toutefois rester fidèle à des sites particuliers (cf. 
Carte 28 ; Bourjea & Dalleau, 2011).

Carte 24 : Habitats de développement des tortues vertes immatures à l’île de Grande Glorieuse (Ifremer, Kélonia).

Carte 25 : Point de capture des tortues immatures vrte et imbriquées 
à Juan de Nova (Bourjea et al., 2010).
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Cependant, les herbiers de phanérogames, source de 
nourriture pour les tortues vertes immatures, sont peu 
abondants dans la mangrove et représentent donc un 
habitat d’alimentation moins intéressant (Bourjea & 
Dalleau, 2011), ce qui contraint les tortues à rechercher 
de nouveaux habitats plus favorables une fois atteint 
une certaine taille, comme le montrent les suivis Argos 
(GPS).

La reproduction
Les adultes viennent essentiellement dans les Îles 
Éparses pour se reproduire (Carte 29 p. 63). En terme 
de saisonnalité, il est à noter que les tortues vertes 
viennent pondre dans ces îles tout au long de l’année, 
avec tout de même un pic de ponte marqué durant l’été 
austral à Tromelin (Le Gall et al., 1986 ; Le Gall, 1988) et 
Europa (de novembre à mars), et un pic de ponte moins 
marqué durant l’hiver austral aux Glorieuses (de février 
à août) (Lauret et al., 2007 ; Dalleau et al., 2012).
Autre constat, le nombre annuel de femelles pondeuses 
est en hausse depuis les années 1980, à l’exception de 
Tromelin, où les causes d’une réduction du nombre de 
traces ne sont pas clairement connues (Lauret et al., 
2007). Enfin, en termes d’abondance, il est à noter que 
Juan de Nova semble encore souffrir des activités pas-
sées, tandis que les Glorieuses ont un taux de croissance 
indiquant une population en reconstruction. Quant à Eu-
ropa, elle est le site de ponte des tortues vertes le plus 
important de l’océan Indien.

Sites de reproduction
À Tromelin, deux études datant de la fin des 1980 ont 
permis d’estimer la population de tortues vertes en 
ponte entre 850 et 1 100 individus en 1986 pour une 
production de 150 000 à 300 000 nouveau-nés par an 
1980 ([Le Gall et al., 1986 ; Le Gall 1988], in Bourjea 
et al., 2011). Un suivi journalier du nombre de traces 
(défini par Le Gall) y est réalisé depuis mars 1986 sur 
l’ensemble des plages accessibles par les tortues (Lau-
ret-Stepler et al. 2007, in Bourjea et al., 2011). Depuis 
1987, ce suivi a permis de mettre en évidence une 
réduction du nombre de traces de -1,6 % par an entre 
1987 et 2006 (Figure 7 p. 62 ; Lauret-Stepler et al., 
2007, in Bourjea et al., 2011). L’étude des paramètres 
de reproduction depuis 2008 permettra de déterminer 
si la réduction du nombre de traces correspond à une 
diminution de femelles ou à la variation des paramètres 
de reproduction (Bourjea et al., 2011).
L’archipel des Glorieuses accueille des tortues vertes et 
imbriquées en ponte sur l’île du Lys et sur la Grande 
Glorieuse, cette dernière étant la plus fréquentée. Le 

Carte 27 : Localisation des captures de tortues vertes (points verts) et 
imbriquées (points orange) immatures dans la mangrove d’Europa 

(Bourjea & Dalleau, 2011)

Carte 26 : Localisation (épingles jaunes) des captures des tortues 
immatures vertes et imbriquées à Juan de Nova  

(Bourjea et al., 2010).

Carte 28 : Points GPS des tortues vertes immatures équipées de 
balises Argos-GPS (chaque couleur représente une tortue différente) 

(Bourjea et Dalleau, 2011).
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suivi des traces effectué depuis 1987 ne permet pas 
d’évaluer l’évolution de la reproduction par espèce car 
les observations de tortue imbriquée pondant sur cette 
île ont été extrêmement rares (Bourjea et al., 2011). 
Les deux espèces sont donc confondues dans un suivi 
unique. Depuis 1987, sur un linéaire représentant 35 % 
des plages, un suivi journalier du nombre de traces a 

permis d’établir que les tortues pondent toute l’année, 
avec un pic peu marqué s’étalant de février à août2 
(Lauret-Stepler et al., 2007, in Bourjea et al., 2011). 

2 Cette saisonnalité est identique à celle des îles voisines, Mayotte 
(Bourjea et al. 2007a, in Bourjea et al., 2011), Nosy Iranja (Madagascar, 
Bourjea et al., 2006a, in Bourjea et al., 2011) et Mohéli (Bourjea com. 
pers., in Bourjea et al., 2011).

Tromelin (1987-2006)
• 1430 (± 430) tortues vertes en ponte par an
• �Taux de croissance annuel moye, : -1,7 % (1.3 - 1.8) entre 1987 et 

2006
• Pas de tortues imbriquées en ponte

Glorieuses (1992-2006)
• 1500 à 2500 tortues vertes en ponte par an
• �Taux de croissance annuel moye, : +3.5 % (3.4 - 3.6) entre 1992 et 

2006
• Observation de tortues imbriquées en ponte (<10 par an)

Europa (1984-2006)
• 1 700 à 11 000 tortues en ponte par an
• �Taux de croissance annuel moyen : +2 % (1.2 - 2.7) entre 1986 et 

2006
• Pas de tortues imbriquées en ponte

Figure 7 : Évolution du nombre de traces annuelles estimées sur les plages de ponte à Tromelin (1987-2006), Glorieuses (1992-2006)  
et Europa (1984-2006) par les tortues vertes (Chelonia mydas). Le détail de la collecte et de la qualité des données de ces figures  

est exposé dans Lauret- Stepler et al. (2007) (Bourjea et al., 2011).
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Il a également permis de mettre en évidence que le 
nombre annuel de traces de ponte est en forte crois-
sance depuis 1987 (Lauret-Stepler et al., 2007, in Bour-
jea et al., 2011) et présente un taux d’accroissement de 
3,5 % depuis 1982 (Bourjea et al., 2011). Une extrapo-
lation à l’ensemble de l’île, basée sur les paramètres 
biologiques des tortues de l’île la plus proche (Mayotte ; 
Bourjea et al. 2007c, in Bourjea et al., 2011), suggère 
que la population de tortues marines de la Grande Glo-
rieuse est de l’ordre de 1 500 à 2 500 femelles par 

an, avec une large prédominance de tortues vertes. 
Ce fort taux de croissance depuis 20 ans est un indica-
teur d’une population en reconstruction après une forte 
période d’exploitation (Limpus et al., 2003 ; Weisham-
pel et al., 2003 ; Balazs & Chaloupka, 2004 ; Troëng & 
Rankin, 2005, in Bourjea et al., 2011) correspondant à 
l’exploitation du coprah jusqu’à la fin des années 1960 
(Hoareau 1993, in Bourjea et al., 2011).
Juan de Nova est l’île la moins fréquentée par les tortues 
marines, sûrement du fait des activités humaines qui s’y 

Tromelin

Juan de Nova

Glorieuses

Europa

Carte 29 : Plages de ponte faisant l’objet de suivis à Tromelin, Glorieuses, Juan de Nova et Europa pour les tortues vertes (Chelonia mydas) et 
imbriquées (Eretmochelys imbricata) (Kélonia, Ifremer, fiches pour le relevé de comptage de traces de tortues dans les Îles Éparses).
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sont déroulées dans le passé (Cacérès, 2003, in Bourjea et 
al., 2011). En 2008, un échantillonnage quotidien a per-
mis de relever 234 traces de tortues (Lauret-Stepler et al., 
2010, in Bourjea et al., 2011). Sur la base des paramètres 
de reproduction des tortues vertes de Mayotte (Bourjea et 
al., 2007a, in Bourjea et al., 2011), on peut estimer qu’une 
soixantaine de tortues vertes et imbriquées aurait pondu 
en 2008 (Bourjea et al., 2011). Ensuite, une récente étude 
menée de décembre 2006 à juillet 2009 sur la largeur 
des traces suggère que sur 455 traces mesurées, 67 % 
seraient produites par des tortues vertes (Lauret-Stepler 
et al., 2010, in Bourjea et al., 2011).
Sur Europa, les données recueillies entre 1983 et 2007 
montrent un accroissement annuel du nombre de traces 
de 2 % depuis 1983 (Lauret-Stepler et al. 2007, in Bour-
jea et al., 2011). Europa est bien le plus important site 
de ponte de tortues vertes de tout l’océan Indien au vu 
du nombre de tortues vertes en ponte estimées par an 
(entre 2 000 et 11 000 tortues vertes par an estimées 
en 1986 et un taux de croissance annuel du nombre de 
traces de 2 %).
Les habitats marins et côtiers d’Europa ont été cartogra-
phiés dans le cadre du programme scientifique BIORE-
CIE (IRD - Grellier et al., 2012). Basée sur la typologie 
EUNIS, il a permis de cartographier les habitats remar-
quables et de caractériser les pressions et menaces (an-
thropiques et naturelles). Cela a permis d’identifier les 
enjeux en termes de connaissances et les orientations 
en terme de conservation pour l’île (cf. annexe 4). Avec 
l’intégration de données supplémentaires (données 
Argos-GPS/Kélonia & Ifremer), il est possible d’analy-
ser plus finement les habitats exploités par chacune des 
deux espèces de tortues marines présentes à Europa. Il 
est à noter que les connaissances sur les habitats ma-
rins et côtiers de Tromelin, des Glorieuses et de Juan de 
Nova ne sont pas aussi poussées que les connaissances 
récemment acquises pour Europa. Aucune cartographie 
précise n’existe encore pour ces trois îles.

La tortue imbriquée, Eretmochelys imbricata
D’une façon générale, les connaissances sur les tortues 
imbriquées fréquentant les Îles Éparses sont plus par-
cellaires que celles concernant les tortues vertes. Aussi, 
si on connaît la présence de tortues imbriquées sur les 
platiers et récifs, on ne sait s’il s’agit de femelles en 
ponte ou d’individus venus s’alimenter.

L’alimentation
Il y a actuellement peu d’information sur l’alimentation 
des tortues imbriquées sur les sites de nourrissages aux 
Îles Éparses.

Sites de développement et d’alimentation
Différentes études traitent à la fois des tortues vertes 
et des tortues imbriquées. Les données en résultant 
concernant les tortues imbriquées étant beaucoup 
moins nombreuses que celles sur les tortues vertes, 
elles ont été mutualisées avec celles sur la tortue verte 
(cf. cartes 25, 26, 27 p. 61, figure 7 p. 62 et para-
graphes sur la tortue verte).
Les tortues imbriquées sont présentes sur les récifs 
d’Europa (Bourjea et al. 2006, in Bourjea et al., 2011), 
des Glorieuses (Frazier 1975, in Bourjea et al., 2011) 
et surtout de Juan de Nova (Bourjea et al., 2007c, in 
Bourjea et al., 2011), qui présentent respectivement 
23 km², 160 km² et 310 km² de construction de corail. 
Les trois îles offrent des habitats de développement 
exceptionnels aux tortues imbriquées immatures (en 
particulier Europa).
Juan de Nova accueille sur ses platiers est et ouest des 
tortues imbriquées adultes (Bourjea & Ciccione com. 
pers., in Bourjea et al., 2011) pouvant être soit des indi-
vidus en phase de nourrissage, soit des femelles venant 
pondre sur l’île.
La mangrove d’Europa se caractérise par une zone de 
résurgence des eaux externes, constituant un habitat 
de développement exceptionnel pour les tortues imbri-
quées (cf. Carte 30). Cette zone présente un écosystème 
marin proche de celui du lagon externe, avec la pré-
sence d’espèces de poissons et de coraux typiques de 
platiers coralliens tropicaux (Bourjea & Dalleau, 2011). 
De très nombreuses tortues imbriquées ont été obser-
vées restant dans un périmètre relativement restreint 
autour de cette résurgence. Tout semble d’ailleurs indi-
quer que cette zone est abondante en nourriture (Bour-
jea & Dalleau, 2011). Bourjea et al. (2011) évaluent la 
population de tortues imbriquées immatures à 20-40 
individus sur une surface de 7 000 à 10 000 m2.

De manière générale, un approfondissement des 
connaissances serait pertinent, avec notamment la 
mise en place d’un programme de tracking des tortues 
en ponte afin de connaître leur dynamique migratoire 
et leurs sites d’alimentation (comm. pers. Stéphane 
Ciccione, Kélonia).

La reproduction
Lors de la ponte, ces espèces sont bien moins 
nombreuses que les tortues vertes, mais tout de même 
présentes. Pour les Glorieuses, les suivis actuels ne 
permettent pas toujours de distinguer les deux espèces 
au moment du comptage des traces, peu de données 
numériques fiables sont donc disponibles. À Juan de 
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Nova, un tiers des tortues en ponte seraient des tortues 
imbriquées (Lauret et al., 2010), alors que celles-ci ne 
pondent a priori ni à Europa, ni à Tromelin.

Sites de reproduction
Les paragraphes antérieurs concernant la reproduction 
des tortues vertes comprennent des données concernant 
les tortues imbriquées.

Il est important d’ajouter que les tortues imbriquées, 
ne pondent ni sur Tromelin ni sur Europa à cause de 

conditions climatiques trop fraîches (comm. pers. Jérôme 
Bourjea, Ifremer). La population reproductrice de tortue 
imbriquée est extrêmement faible aux Glorieuses et 
il n’existe pas de données fiables sur le nombre de 
tortues imbriquées en ponte sur cette île car les suivis 
actuels ne permettent pas toujours de distinguer les 
deux espèces au moment du comptage des traces. Sur 
Juan de Nova, une récente étude menée de décembre 
2006 à juillet 2009 sur la largeur des traces suggère que 
sur 455 traces mesurées, 33 % seraient produites par 
des tortues imbriquées (Lauret-Stepler et al., 2010, in 
Bourjea et al., 2011).

Les autres espèces : tortue caouanne (Caretta 
caretta), tortue luth (Dermochelys coriacea), 
tortue olivâtre (Lepidochelys olivacea)
La tortue caouanne est présente à Europa, où elle s’ali-
mente, et à Juan de Nova, qui est pour elle une aire 
de développement. Néanmoins, si on sait avec certi-
tude que l’espèce est présente sur ces deux îles, aucune 
information n’est disponible concernant leur importance 
relative comme aire d’alimentation et de développe-
ment (Glénard et al., non publié).
Quelques tortues luth ont été aperçues dans les envi-
rons de Bassas da India, sans qu’il soit pour autant pos-
sible de savoir si elles s’y rendent pour se nourrir ou 
se développer (R. van der Elst, comm. pers, in Glénard, 
non publié).
Enfin, aucune tortue olivâtre n’a été signalée à ce jour 
dans les Îles Éparses.

Évolution des effectifs de populations

Carte 30 : Localisation de la zone de résurgence des eaux externes 
dans la mangrove (22°21.512 S et 40°23.606’ E) décrite en 2006 

(Bourjea et al., 2010)

Tableau 10 : Évolution des effectifs des tortues marines nidifiant dans les Îles Éparses

Espèce Effectifs actuels
Évolution du XVIIe  

au XIVe siècles
Évolution au cours 

du XXe siècle
Évolution depuis 2000

Chelonia mydas

EUROPA très Important
JDN Faible

GLO Important 
TRO Important

Inconnu

EUR Stable 
JDN - GLO Forte 

diminution
TRO Stable

EUR Légère augm
JDN Légère augm

GLO Augmentation
TRO Stable

Eretmochelys imbricata
JDN Moyen
GLO Faible

inconnu inconnu inconnu

Tableau 11 : Évolution des effectifs des tortues marines s’alimentant dans les Îles Éparses

Espèce Effectifs actuels Localisation Stade
Évolution du XVIIe 

au XIVe siècles
Évolution au cours 

du XXe siècle
Évolution depuis 

2000

Chelonia mydas

EUR Moyen
JDN Moyen
GLO Moyen
TRO Faible

Zone littorale et 
lagon interne 

(EUR)

Grands juvéniles 
(40 cm) à 
adultes

Inconnu inconnu Inconnu
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Espèce Effectifs actuels Localisation Stade
Évolution du XVIIe 

au XIVe siècles
Évolution au cours 

du XXe siècle
Évolution depuis 

2000

Eretmochelys 
imbricata

EUR Faible
JDN Moyen
GLO Faible 

TRO inconnu

Zone Littorale 
et lagon interne 

(EUR)

Grands juvéniles 
(40 cm) à 
adultes

Inconnu Diminution inconnu

Caretta caretta Inconnu Au large inconnu Inconnu Inconnu Inconnu

Lepidochelys 
olivacea

Inconnu Au large inconnu Inconnu Inconnu Inconnu

Dermochelys 
coriacea

Inconnu Au large Inconnu Inconnu Inconnu Inconnu

EUR : Europa/JDN : Juan de Nova/GLO : Glorieuses/TRO : Tromelin

I.2.4.4. SYNTHÈSE
Les tableaux suivants présentent une synthèse des populations des tortues marines sur les territoires français du 
SOOI en alimentation ou en reproduction.

Tableau 12 : Utilisation des îles selon les différents stades du cycle biologique

Espèce Stade du cycle de vie Mayotte Réunion Tromelin Glorieuses
Juan de 

Nova

Bassas da 

india
Europa

C. mydas

Développement des immatures

Alimentation des adultes

Reproduction

Oui – G

Oui –G

Oui –G (e)

Oui - M

Oui - F

Oui - F (a)

OUI -F

?

Oui - G (e)

Oui - M

Oui - F

Oui - G (e)

Oui - M

Oui - F

Oui - F (b)

?

?

Non

Oui - M

Oui - F

Oui - G (g)

E. imbricata

Développement des immatures

Alimentation des adultes

Reproduction

Oui – G

Oui – G

OUI – G (b)

Oui

?

Non

?

 ?

Non

Oui - M

Non - P

Oui - F (a)

Oui

Oui - M

Oui - G (b)

?

?

Non

Oui - G

Oui - F

Non

C. caretta

Développement des immatures

Alimentation des adultes

Reproduction

?

?

Non

?

?

Non

?

 ?

Non

?

?

Non

?

?

Non

Non

?

Non

Non

P

?

L. olivacea

Développement des immatures

Alimentation des adultes

Reproduction

? 

?

Non

?

?

Non

?

?

non

?

?

non

?

?

non

?

?

non

?

?

non

D. coriacea

Développement des immatures

Alimentation des adultes

Reproduction

X ?x

X ?x

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

?

?

Non

Non

Non

Non

?	 Absence de données quant à la présence ou non de l’espèce.
P 	� L’espèce est présente avec certitude sur le site mais aucune information n’est disponible concernant l’importance relative de ce site 

comme aire de ponte, aire d’alimentation et aire de développement.
G 	 Ce site relève d’une grande importance pour l’espèce.
M 	 Ce site relève d’une importance relative (moyenne) pour l’espèce.
F 	 Ce site relève d’une importance faible pour l’espèce.
a-h 	� Nombre estimatif de pontes par an : a : 1 à 10/b : 11 à 100/c : 101 à 500/d : 501 à 1 000/e : 1 001 à 5 000/f : 5 001 à 10 000/g : 10 001 à 

100 000/h : > 100 000
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Tableau 13 : Synthèse de l’abondance et de la saisonnalité des sites de reproduction pour Mayotte, La Réunion et les Îles Éparses  
(Kélonia & Ifremer, 2010)

* Le Gall et al. 1987/** 1987-2010 / *** 1984-2010/ N/d : absence de données / N/a : ne s’applique pas

Îles Éparses

La Réunion Mayotte
Tromelin Glorieuses Juan de Nova

Bassas 
da 

India
Europa

C. mydas
C. 

mydas
E. 

imbricata
C. mydas

E. 
imbricata

N/a C. mydas C. mydas C. mydas
E. 

imbricata

Population 
pondeuse 
estimée

1986*
850 à 
1 100 

individus
Très faible N/a

2.000 à 
11 000 1 femelle 

en 
moyenne 

par an 
depuis 2004

21 nids 
entre 2004 

et 2012 
(Ciccione, 

2013, 
données 

non 
publiées)

3 000-5 000 
femelles 

estimées/
an depuis 

1994 
(Bourjea et 
al., 2007a)

Faible 
(Quillard 
2011)

1986 -
2010

1430 
(+/- 430)

1 500 à 
2 500**

< 10 
femelles/

an
30 à 50 N/a

4 000 à 
11 000***

2009 846 1 100 25 à 50 N/a
3 000 à 
5 000

Pic de ponte
été 

austral
février à août

2 pics : faible en hiver, 
fort en été

N/a été austral

Hiver aus-
tral (point 
culminant 
en mai-

juin)

Saison de 
ponte : de 
fin août à 

mai

Plages de ponte 
prospectées

100 % 
(2 km)

100 % (7,6 km) 100 % (9,6 km) N/a
48 % 

(2,5 km)
5 Plages

Saziley et 
Moya

Évolution du 
nombre de traces 
(années 80 à 
aujourd’hui)

-1,6 % +3,5 % N/d N/a +28 %
Légère aug-
mentation

population 
stable (en 

2005)
?

Sources : Le Gall et al, 1986, Le Gall 1988, Lauret-Stepler et al. 2007, Lauret-Stepler et al. 2010, Bourjea et al., 2011.
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I.3. ÉTAT DE CONSERVATION DES 

ESPÈCES

L’évaluation de l’état de conservation d’une espèce 
caractérise son état actuel dans la zone d’étude 
considérée (Figure 8 p. 68). Elle peut notamment 
indiquer le risque d’extinction encouru par l’espèce sur 
un territoire donné et pour une période donnée. Elle se 
réalise selon une grille de critères prenant en compte :
•	 L’évolution des effectifs de l’espèce sur le territoire, 

sur la plus longue période possible, mais aussi les ef-
fectifs actuels qui influent fortement sur les capacités 
de renouvellement de l’espèce, notamment chez les 
tortues marines.

•	 L’évolution des aires de répartitions, ce critère n’étant 
pas pertinent chez les tortues marines car elles sont 
de grandes migratrices dont l’aire de répartition varie 
peu en fonction des effectifs.

•	 L’état des habitats et leur disponibilité pour l’espèce 

(zones d’alimentation côtière, plages de ponte).
•	 Les menaces actuelles pesant sur les espèces pour 

permettre de cibler des actions efficaces en fonction 
de ces menaces.

•	 Les statuts de conservation au niveau mondial sont 
définis selon les critères de définition des listes rouges 
de l’Union International de Conservation de la Nature. 
Ils s’appuient également sur les critères définis dans 
la directive CEE/92/43 du 21 mai 1992.

•	 Au niveau régional, et suite au travail de Wallace et 
al. (2010 et 2011), les espèces prioritaires sur les-
quelles il est nécessaire de focaliser l’attention dans 
le sud-ouest de l’océan Indien sont :

•	 La tortue imbriquée : même si la population dans cette 
région est considérée comme stable, le faible effectif 
de reproducteurs associé à une pression de bracon-
nage encore forte dans cette région peut mettre en 
péril cette population. De plus, peu d’informations 
sont disponibles en termes de biologie et d’écologie 
de cette espèce dans la région, ce qui ne facilite pas 

la mise en place d’analyses régionales de 
qualité.
•	 La tortue olivâtre : la population de 
l’océan Indien occidentale est actuellement 
considérée comme décroissante. Très peu 
d’informations sont actuellement dispo-
nibles pour la région du sud-ouest de l’océan 
Indien. Il est important de favoriser l’acqui-
sition de ces informations pour améliorer la 
qualité des analyses régionales.
•	 La tortue caouanne : même si la popu-
lation dans le sud-ouest de l’océan Indien est 
croissante, une récente étude montre que 
les individus pélagiques proviennent d’autres 
zones de l’océan Indien, et notamment du 
Nord-Ouest où la tendance estimée à court 
terme des populations est actuellement 
considérée comme inconnue, voir décrois-
sante.
•	 La tortue luth : sa population reproduc-
trice est stable dans le sud-ouest de l’océan 
Indien, bien que petite et donc extrêmement 
fragile. De plus, peu d’informations sont dis-
ponibles en terme de biologie et d’écologie 
de cette espèce dans la région, ce qui ne 
facilite pas la mise en place d’analyses régio-
nales de qualité.
Les tableaux ci-après présentent les évalua-
tions ses états de conservation de ces 5 es-
pèces pour la région du sud-ouest de l’océan 
Indien, à des échelles différentes :

Figure 8 : Règle d’évaluation de l’état de conservation d’une espèce (Evan et Arvela, 
2011)

Plan national d’actions en faveur des tortues marines sur les territoires français du sud-ouest de l’océan Indien 2015-2020
Volume 1 - Partie commune



Ministère de l’Écologie, du Développement durable 

et de l’Énergie
69

•	 Régionale,
•	 Mayotte,
•	 La Réunion,
•	 Îles Éparses.

Les paramètres ont été évalués selon la grille suivante :
 Favorable, stable
 Défavorable, Inadéquat
 Défavorable à mauvais
 Indéterminé

L’évaluation de l’état de conservation de chaque espèce 
par territoire a été réalisée d’après une méthode utili-
sant la matrice élaborée par le Service du patrimoine 
naturel du MNHN (Bensettiti et al., 2012). Cette matrice 
est présentée ci-dessous. L’état de conservation global 
est estimé en fonction de l’état des quatre paramètres 
de la grille selon les règles suivantes :

•	 Un indicateur vert pour tous les paramètres ou trois 
indicateurs verts et un « indéterminé » = état de 
conservation favorable, stable – Indicateur vert,

•	 Au moins un indicateur orange mais aucun indicateur 
rouge = état de conservation défavorable, inadéquat 
– Indicateur orange,

•	 Au moins un indicateur rouge = état de conservation 
défavorable à mauvais,

•	 Deux ou plus d’indicateurs « indéterminé » associé à 
des indicateurs verts ou tous les indicateurs « indéter-
miné » = état de conservation indéterminé.

•	La tortue verte, Chelonia mydas
Cette espèce présente un statut de conservation consi-
déré comme stable à l’échelle régionale. Suivant les 
territoires, cet état de conservation est variable, étant 
jugé majoritairement défavorable à Mayotte et La Réu-
nion.

Tableau 14 : Matrice d’évaluation de l’état de conservation global de la tortue verte, Chelonia mydas

Régionale Mayotte La Réunion
Îles Éparses non 

impactées (TRO/GLO/
EUR)

Îles Éparses 
impactées (JDN)

Statut UICN
International

En danger

Aire de 
répartition

Favorable Stable

Population 
reproductrice : Aire plus 
de 10 % en dessous de 
l’aire de répartition de 

référence favorable

Effectif

Population 
reproductrice : 

population suffisante 
pour assurer la survie à 
long terme de l’espèce

Population en 
reproduction : stable

Population en 
alimentaion : inconnu

Population 
reproductrice : Effectif 

largement plus de 
25 % en dessous 

de la population de 
référence favorable

Population très 
impactée par 

l’exploitation passée 
de l’île.

Habitat de 
l’espèce

Favorable

Forte pression sur les 
habitats nourriciers, 

et habitats de pontes 
non protégés du 
braconnage, ne 

permettant pas la 
survie à long terme de 

l’espèce

Surface insuffisante 
pour assurer la survie à 
long terme de l’espèce

Perspectives 
futures (par 
rapport aux 

effectifs, 
à l’aire de 

répartition et à 
la disponibilité 
de l’habitat)

Favorable - croissante
Fort impact des 
pressions et des 

menaces sur l’espèce

Fort impact des 
pressions et des 

menaces sur l’espèce

impact important 
des pressions et des 
menaces sur les aires 

d’alimentation de 
l’espèce*

impact important 
des pressions et des 
menaces sur les aires 

d’alimentation de 
l’espèce*

Évaluation 
globale de 
l’état de 

conservation

FAVORABLE
DÉFAVORABLE A 

MAUVAIS
DÉFAVORABLE A 

MAUVAIS
DÉFAVORABLE 
INADÉQUAT

DÉFAVORABLE
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Pour les Îles Éparses, l’évaluation de la tortue verte est 
séparée (JDN d’un côté/Tro-Glo-Eur de l’autre), car les 
populations sur les différentes îles ne sont pas dans le 
même état. Ici la grille d’évaluation n’est pas adaptée 
à l’évaluation simultanée de l’état de conservation de 
l’espèce sur quatre territoires distincts.
* Notons que les populations de tortue verte en ponte 
sur les sites globalement préservés des Îles Éparses 
font vraisemblablement face à de très fortes pressions 

lorsqu’elles se rendent sur leurs aires d’alimentation. Par 
exemple que de 10 000 à 16 000 tortues sont capturées 
annuellement dans les seules provinces sud-ouest de 
Madagascar (Humber et al. 2010), zones identifiées 
comme sites de développement et d’alimentation pour 
une partie au moins des tortues se reproduisant sur 
les Îles Éparses suivies avec des balises Argos dans le 
cadre du programme de marquage DYMITILE (Bourjea 
et al., 2013).

La tortue imbriquée, Eretmochelys imbricata
Le statut de conservation de cette espèce demeure 
préoccupant à l’échelle régionale, tout comme à La 

Réunion, et Mayotte pour certains paramètres. Aux Îles 
Éparses, la dynamique de l’espèce semble défavorable.

Tableau 15 : Matrice d’évaluation de l’état de conservation global de la tortue imbriqué, Eretmochelys imbricata

Régionale Mayotte La Réunion Îles Éparses

Statut UICN
International

En danger critique d’extinction

Aire de répartition Favorable
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes

Effectif Défavorable - Faible
Informations disponibles 

insuffisantes
Structure d’age déviant 

fortement de la normale
Défavorable - Faible

Habitat de l’espèce Favorable Favorable

Mauvaise qualité de 
l’habitat, ne permettant pas 

la survie à long terme de 
l’espèce

Informations disponibles 
insuffisantes

Perspectives futures 
(par rapport aux 
effectifs, à l’aire 

de répartition et à 
la disponibilité de 

l’habitat)

Population reproductrice : 
impact des pressions et 

des menaces sur l’espèce ; 
Perspective mitigée de 
maintien à long terme

Fort impact des pressions et 
des menaces sur l’espèce

Fort impact des pressions et 
des menaces sur l’espèce

Perspective mitigée de 
maintien à long terme

Évaluation globale 
de l’état de 
conservation

STABLE À DÉFAVORABLE DÉFAVORABLE À MAUVAIS DÉFAVORABLE À MAUVAIS DÉFAVORABLE INADÉQUAT

La tortue caouanne, Caretta caretta
À l’échelle régionale, le statut de conservation de cette 
espèce ne reflète pas d’évolution négative, même si 
une attention particulière est à porter à l’espèce. Du fait 

de son habitat, le statut local sur les 3 zones d’étude 
est indéterminé.
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Tableau 16 : Matrice d’évaluation de l’état de conservation global de la tortue caouanne, Caretta caretta

Régionale Mayotte Réunion Îles Éparses

Statut UICN
International En danger

Aire de répartition Favorable Informations disponibles 
insuffisantes Stable Informations disponibles 

insuffisantes

Effectif Favorable Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Habitat de l’espèce Surface d’habitat stable Informations disponibles 
insuffisantes Surface d’habitat stable Informations disponibles 

insuffisantes

Perspectives 
futures (par 
rapport aux 
effectifs, à l’aire 
de répartition et à 
la disponibilité de 
l’habitat)

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Évaluation globale 
de l’état de 
conservation

FAVORABLE - CROISSANTE INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ

La tortue olivâtre, Lepidochelys olivacea
À l’échelle régionale, le statut de conservation de cette 
espèce suit une évolution difficile à évaluer mais globa-
lement préoccupante. Le manque de connaissances à 

l’échelle locale ne permet pas de statuer sur les statuts 
locaux.

Tableau 17 : Matrice d’évaluation de l’état de conservation global de la tortue olivâtre, Lepidochelys olivacea

Régionale Mayotte Réunion Îles Éparses

Statut UICN
International

Vulnérable

Aire de répartition Indéterminé
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes

Effectif Indéterminé
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes

Habitat de l’espèce Indéterminé
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes

Perspectives futures 
(par rapport aux 
effectifs, à l’aire 
de répartition et à 
la disponibilité de 
l’habitat)

Indéterminé
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes
Informations disponibles 

insuffisantes

Évaluation globale de 
l’état de conservation

INDÉTERMINÉ À 
DÉFAVORABLE

INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ
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La tortue luth, Dermochelys coriacea
À l’échelle régionale, le statut de conservation de cette 
espèce suit une évolution difficile à évaluer mais globa-
lement préoccupante. Le manque de connaissances à 

l’échelle locale ne permet pas de statuer sur les statuts 
locaux.

Tableau 18 : Matrice d’évaluation de l’état de conservation global de la tortue luth, Dermochelys coriacea

Régionale Mayotte Réunion Îles Éparses

Statut UICN
International

En danger critique d’extinction

Aire de répartition Favorable, stable mais faible
Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Effectif Favorable
Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Habitat de l’espèce Favorable
Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Perspectives futures 
(par rapport aux 
effectifs, à l’aire 
de répartition et à 
la disponibilité de 
l’habitat)

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Informations disponibles 
insuffisantes

Évaluation globale 
de l’état de 
conservation

FAVORABLE - MAIS FAIBLE INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ

Pour la tortue verte, la caractérisation de son état de 
conservation apparaît comme mauvais à défavorable 
pour les 3 territoires. Ce constat vaut également pour 
les 4 des Îles Éparses, dont l’état de conservation est 

jugé Défavorable/Inadéquat, ce qui peut paraître sur-
prenant au vu de la préservation de certaines popula-
tions à Europa et Tromelin (parmi les plus gros sites de 
reproduction de l’océan Indien). À l’inverse, il faut rap-

Synthèse
Le tableau ci-après présente une synthèse des états de 
conservation pour les 5 espèces considérées en fonction 

de 3 territoires (Mayotte, La Réunion et les Îles Éparses).

Tableau 19 : Récapitulatif de l’état de conservation des espèces par territoire

Chelonia mydas
Eretmochelys 

imbricata
Caretta  
caretta

Lepidochelys 
olivacea

Dermochelys  
coriacea

UICN
International

En danger
En danger critique 

d’extinction
En danger Vulnérable

En danger critique 
d’extinction

Mayotte
DÉFAVORABLE À 

MAUVAIS
DÉFAVORABLE À 

MAUVAIS
INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ

Réunion
DÉFAVORABLE À 

MAUVAIS
DÉFAVORABLE À 

MAUVAIS
INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ

Îles Éparses
DÉFAVORABLE 
INADÉQUAT

DÉFAVORABLE 
INADÉQUAT

INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ INDÉTERMINÉ
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peler que pour Juan de Nova, les populations ont été 
très impactées du fait d’un passé proche où les pres-
sions humaines ont été fortes. Cela permet d’expliquer 
ce biais en termes d’évaluation, du fait notamment que 
l’indicateur défavorable fait foi sur le plus favorable, 
sans nécessairement prendre en compte les capacités 
de résilience des populations. Il faut néanmoins consi-
dérer les Îles Éparses comme des territoires de réfé-
rence pour cette espèce, du fait de l’absence de pres-
sions humaines majeures, liée au statut de protection 
et à l’isolement de ces territoires, et de leur important 
gradient latitudinal. En effet, même si les pressions et 
menaces sont fortes sur les habitats de développement 
et d’alimentation des populations de tortues nidifiant 
aux Îles Éparses, les populations sont assez importantes 
pour se renouveler sans impact significatif sur l’effec-
tif des tortues. Il en est de même pour Mayotte où la 
population est jugée en mauvais état alors qu’elle est 
stable dans l’ensemble malgré des habitats dégradés 
et des pressions fortes subies par la population repro-
ductrice.
Il faut également souligner que l’évaluation pour les 
Îles Éparses ne peut se faire globalement sur les cinq 
territoires sans biais, les situations étant très différentes 
sur chacune des îles, l’état des populations de tortues 
varie également d’une île à l’autre.

Pour la tortue imbriquée, la réflexion est similaire à 
celle menée pour la tortue verte. Enfin, pour les 3 autres 
espèces, les lacunes de connaissances ne facilitent pas 
la caractérisation des états de conservation.

I.4. CARACTÉRISATION DES SITES 

OCCUPÉS PAR LES DIFFÉRENTES 

ESPÈCES
À l’échelle locale, les différentes îles sont occupées de 
façon différente par les espèces de tortues marines. Les 
différents sites et habitats présentent des conditions 
plus au moins favorables à l’alimentation et à la repro-
duction des tortues.

Mayotte
Les informations relatives aux sites exploités par les tor-
tues marines et faisant l’objet d’actions de conservation 
à Mayotte sont récapitulées dans le tableau suivant. Les 
données sont importantes du fait du niveau de connais-
sances et des moyens engagés.

Tableau 20 : Caractéristiques des sites exploités par les tortues marines et faisant l’objet d’actions de conservation envers ces espèces

Sites/Habitat

Acquisition 
par le 

Conservatoire 
du Littoral

Statut (de 
protection)

Gestionnaire
Espèces 

présentes
Actions

de conservation
Évaluation de gestion

Moya/Plages ZPG : 2001
Plages : en
cours

Domaine public 
maritime

Conseil Général 
de Mayotte

C. mydas,  
E. imbricata

Présence de 
gardes et 
animateurs ; Plan 
de gestion

Manque d’encadrement 
du public visiteur

Moya/Récif - Projet de 
réglementation

- C. mydas,  
E. imbricata

- -

Saziley/Plages & 
récifs

ZPG : 2003
Plages : en
cours

Parc de Saziley 
protégé par arrêté 
préfectoral 518/SG 
depuis 1991
Projet de révision de 
la réglementation

Conseil Général 
de Mayotte

C. mydas,  
E. imbricata

Présence de 
gardes ; Plan de 
gestion
(Mise en place 
de bouées 
d’amarrage par le 
PNMM)

Manque d’encadrement 
du public visiteur

N’Gouja/Plage 
& récif

ZPG en cours 
d’acquisition 
(hors zone 
hôtelière)

Site Naturel 
remarquable protégé 
par arrêté préfectoral 
42/DAF depuis 2001 
1991
Projet de révision de 
la réglementation

DEAL C. mydas,  
E. imbricata

Programme 
d’études et de 
sensibilisation
(Mise en place 
de bouées 
d’amarrage par le 
PNMM)

Manque d’implication 
de la Collectivité et 
de l’État ; les actions 
de conservation sont 
menées par l’hôtelier, des 
partenaires scientifiques 
et des associations 
environnementales
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Sites/Habitat

Acquisition 
par le 

Conservatoire 
du Littoral

Statut (de 
protection)

Gestionnaire
Espèces 

présentes
Actions

de conservation
Évaluation de gestion

Charifou/Plages ZPG : 2003
Plages : en
cours

Projet de 
réglementation

Conseil Général 
de Mayotte

C. mydas,  
E. imbricata

Relevés des cas 
de braconnage ; 
surveillance 
ponctuelle ; suivi 
régulier de la 
fréquentation par 
les tortues

Absence de surveillance 
nocturne antibraconnage 
par agents assermentés

Papani Plages : en cours Site Naturel protégé 
par arrêté préfectoral 
40/DAF depuis 2005

Conseil Général 
de Mayotte

C. mydas,  
E. imbricata

Relevés des cas 
de braconnage

Absence de surveillance 
nocturne antibraconnage 
par agents assermentés

Passe en S/
Plages & récif

- Réserve intégrale 
de pêche créée par 
arrêté préfectoral 
377/AGR depuis 
1990

DEAL C. mydas,  
E. imbricata,  
C. caretta,  
D. coriacea

Mise en place 
de bouées 
d’amarrage

Pas de plan de gestion 
spécifique mais bénéficie 
du plan de gestion du 
PNMM

Vasière des
Badamiers/
Lagune

2002 Domaine public 
maritime/RAMSAR 
en 2012
Projet de 
réglementation

Conseil Général 
de Mayotte

C. mydas,  
E. imbricata

Programme 
d’études et de 
sensibilisation
Ramassage 
ponctuel des 
déchets
Réflexion sur les 
pratiques de loisir

Pas de plan de 
gestion ; actions de 
conservation menées 
par des associations 
environnementales et des 
partenaires scientifiques

Mangroves Baie 
de
Bouéni, 
Hajungua, Dapani

2007 Domaine public 
maritime

Conseil Général 
de Mayotte

C. mydas,  
E. imbricata

Actions 
ponctuelles de 
sensibilisation
Ramassage 
ponctuel des 
déchets

Absence de surveillance 
de la pratique de la pêche 
au filet

Ilot M’Bouzi/
Récif

2007 Réserve naturelle 
nationale (décret 
2007-105)

Les naturalistes 
de Mayotte

C. mydas,  
E. imbricata

Plan de gestion Manque de 
communication du plan 
de gestion et de la 
réglementation

Les îlots/Plages 
& récifs

2009 Domaine public 
maritime

Conseil Général 
de Mayotte en 
partie

C. mydas,  
E. imbricata

Plan de gestion 
en cours 
d’élaboration

Pointes du
Nord/Plages

2003 Domaine public 
maritime

Conseil Général 
de Mayotte

C. mydas,  
E. imbricata

Relevés des cas 
de braconnage
Suivi régulier de 
la fréquentation 
par les tortues

Absence de surveillance 
nocturne antibraconnage

Baie de
Dzoumonye-
Longoni/
Mangrove &récif

2007 Domaine public 
maritime

Conseil Général 
de Mayotte

C. mydas - -

Lagon et ZEE - Parc naturel marin 
en 2010 (décret 
2010-71)

Agence des 
Aires Marines 
Protégées/
PNMM

C. mydas,  
E. imbricata,  
C. caretta,  
D. coriacea,  
L. olivacea

Plan de gestion Récente validation du 
plan de gestion

La Réunion
Les plages de La Réunion font l’objet d’une pression forte 
liée à l’urbanisation, et à une forte fréquentation de jour 
mais également de nuit. Des facteurs de dégradation 
existent comme l’érosion des plages. La reproduction y 
est très faible même si un léger accroissement est sen-

sible depuis 2004. Depuis 1999, des mesures de restau-
ration des plages ont été mises en place, mais doivent 
être pérennisées et étendues.
Les habitats côtiers marins font l’objet de mesures de 
gestion depuis plusieurs années avec la création de la 
réserve naturelle marine (création en 2007), qui ont 
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permis de réguler les usages. 
Les populations de tortues sur 
ces habitats de développement 
et d’alimentation ont bénéficié 
de ces mesures et montrent un 
accroissement.

Îles Éparses
Différents statuts de conserva-
tion et de gestion s’appliquent 
dans les Îles Éparses, en parti-
culier le statut de Parc naturel 
marin pour les Glorieuses, de ré-
serve naturelle nationale (créa-
tion en cours) et de site Ramsar 
pour Europa, et d’Arrêté Préfec-
toral de Protection de Biotope 
pour Tromelin et Bassas da India. 
Ainsi, dans ces îles, les zones 
d’occupation des tortues vertes 
et imbriquées bénéficient de dif-
férents statuts de protection et/
ou de gestion (voir la Carte 31 
p. 75).
Ces zonages réglementaires 
ne prennent pas en compte 
les espaces de continuité écologique utilisés par ces 
deux espèces, ce qui peut être dommageable pour la 
conservation de ces espèces. En effet, le programme 
DYMITILE et les différents suivis satellitaires réalisés 
fournissent 4 types de données en ce qui concerne les 
tortues vertes, pour Europa, Glorieuses et Tromelin (voir 
la Carte 11 p. 43) :
•	 migrations post-reproduction ;
•	 effets de la saison sur les migrations post-reproduc-

tion ;
•	 nombre de migrations post-reproduction par ZEE ;
•	 localisation des zones d’alimentation de Chelonia 

mydas par rapport aux zonages des aires marines 
protégées.

Il en ressort une diversité des sites d’alimentation 
des tortues vertes, appuyant l’intérêt d’une définition 
et d’une mise en œuvre d’une gestion et protection à 
l’échelle régionale, en concertation avec l’ensemble 
des pays concernés. Par ailleurs, certaines Zones Écono-
miques Exclusives sont plus concernées que d’autres par 
le passage de tortues marines en migration post-ponte, 
notamment Madagascar, le Mozambique, la Tanzanie 
et les Seychelles. Par contraste, les Zones Économiques 
Exclusives de La Réunion, de Maurice, de la Somalie et 
du Kenya semblent moins traversées par les tortues en 

migration post-ponte (se référer à l’annexe 3 : trajets de 
migration post-reproduction de tortues vertes balisées à 
Europa, aux Glorieuses et à Tromelin).
Dans ce sens, il est important de sensibiliser l’ensemble 
des pays dont les ZEE sont traversées par des tortues en 
migration post-ponte, sur des problématiques en lien 
avec les captures accidentelles au cours d’opérations 
de pêche, qu’elle soit artisanale ou industrielle. Enfin, il 
ressort que seule une faible proportion de tortues s’ali-
mente in fine dans des aires marines protégées : 27 % 
seulement des tortues ayant pondu aux Glorieuses et 
respectivement 33 % et 39 % des tortues ayant pondu 
à Tromelin et à Europa (se référer à annexe 4). Cela fait 
ressortir l’’importance de poursuivre les efforts complé-
mentaires de suivi satellitaire et de protection des aires 
marines et habitats marins d’importance pour l’alimen-
tation des tortues.

I.5. MENACES ET FACTEURS 

LIMITANTS

Les principales menaces ou facteurs limitants pesant sur 
les espèces de tortues marines du sud-ouest de l’océan 
Indien sont de 5 ordres :
• l’accroissement démographique ;

Carte 31 : Statuts de protection des Îles Éparses.
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• �le développement des activités humaines littorales ;
• �le braconnage des tortues et de leurs œufs ;
• �l’impact accidentel ou volontaire de la pêche ;
• les changements globaux.
La complexité des enjeux de conservation des tortues 
marines et de leurs habitats tient notamment à la diver-
sité des origines de ces menaces.
Les territoires de cette région de l’océan Indien ne sont 
pas égaux face aux menaces pesant sur les tortues du 
fait des contextes économiques et socioculturels très 
différents et des populations de tortues en présence (en 
intégrant le stade de développement des espèces consi-
dérées). Ainsi, il apparaît que la mortalité des juvéniles, 
entre la naissance et le stade de reproduction, est forte 
(supérieure à 99 %). Toutefois, au regard du fort taux 
de fécondité, il ressort que cela n’apparaît pas comme 
pénalisant pour les espèces. À l’inverse, le braconnage 
des femelles reproductrices au niveau des plages (ex. : 
Mayotte) ou la destruction des nids (ex. : Mayotte et 
Réunion) constituent des menaces extrêmement fortes.
À titre d’exemple, sur le territoire de Mayotte, le bracon-
nage constitue la menace la plus importante (Figure 9a 
et b). À La Réunion, les différentes causes de blessure 
ou de décès des tortues sont nombreuses et ne font pas 
nécessairement apparaître de causes principales, même 
si la pêche semble constituer une menace importante.
Les Îles Éparses représentent un cas particulier car elles 
n’abritent plus d’habitants permanents depuis les an-
nées 1960. Tromelin compte une station Météo France 
occupée par trois personnels (Taaf et Météo France), 
alors que les îles Glorieuses, Juan de Nova et Europa 
sont habitées par un détachement militaire et de gen-
darmerie (15 hommes). L’île du Lys, située à 10 km au 
nord-est de la Grande Glorieuse, est inhabitée. Enfin, 

Bassas da India et le Banc du Geyser sont inoccupés de 
par leurs caractéristiques physiques.
Cette quasi-absence de présence humaine limite très 
fortement les menaces qui pèsent directement sur 
les sites de ponte, ou sur les femelles reproductrices 
et les juvéniles en phase de développement dans les 
lagons. En revanche ces même tortues sont succeptibles 
de faire face à de très fortes pressions de bracconnage 
lorsqu’elles se rendent sur leurs aires de développe-
ment ou d’alimentation, comme par exemple à Mada-
gascar (Humber et al. 2010). Les menaces existantes 
sont la pollution par les hydrocarbures, les collisions ac-
cidentelles avec des bateaux, le braconnage, les débris 
marins, les captures accidentelles liées à la pêche et les 
menaces naturelles.
Du fait de l’absence de population locale, les menaces 
suivantes ne s’appliquent pas aux Îles Éparses ou bien 
sont très faibles :
•	 Destruction des habitats pour des projets touristiques 

ou immobiliers et/ou prélèvements de sable sur les 
plages ;

•	 Pollution industrielle ou agricole directe (aucune acti-
vité économique n’a lieu sur les îles, que ce soit dans 
les secteurs de l’agriculture ou de l’industrie) ;

•	 Circulation de véhicules sur la plage (les rares véhi-
cules présents sur les îles restent sur les pistes inté-
rieures) ;

•	 Lumière artificielle comme à Juan de Nova où les bâti-
ments habités sont suffisamment éloignés des plages 
de ponte pour que celle-ci soit insignifiante. À Grande 
Glorieuse et à Europa, la lumière est faible et a un 
impact géographique limité (camp militaire et de la 
gendarmerie). À Tromelin, les lumières n’ont qu’un 
très faible impact ;

Braconnage

Cause indéterminée

Cause naturelle

Attaque de chiens

Piège macrodéchets

Pêche accidentelle

Maladie

Collision bateaux

20%0% 40% 60% 80% 100%

Pêche accidentelle

Collision bateaux

Cause indéterminée

Maladie

Braconnage

Piège macrodéchets

Attaque de chiens

Cause naturelle

20%0% 40% 60% 80% 100%

Figure 9 a et b : a) Causes de mortalité et de détresse recensées par le REMMAT à Mayotte (Réseau Echouage Mahorais de Mammifères marins 
et de Tortues marines) en 2011 et 2012 sur un échantillon de 232 tortues marines (d’après Wagner et al. 2012, Guilleux et al. 2013) ;  

b) Causes de blessures ou de décès de 164 tortues arrivées au centre de soins Kélonia à La Réunion.
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•	 Prédateurs errants comme les chiens et chats, quasi 
absent et concernant notamment les chats errants de 
Juan de Nova qui n’ont jamais été vus s’attaquant aux 
nids de tortues ;

•	 Déforestation du littoral.

I.5.1. Menaces d’origine anthropique

I.5.1.1. Le braconnage
Le braconnage, visant la viande de tortue ou les œufs, 
est très répandu dans les pays du SOOI à l’exception 
de l’Afrique du Sud et des territoires français de l’océan 
Indien (exception faite de Mayotte) où les cas de bra-
connage restent relativement rares et ne sont pas sup-
posés avoir un impact significatif sur les populations. 
Au Mozambique par exemple, l’exploitation des œufs, 
de la viande de tortue ou des carapaces est considérée 
comme la principale menace qui pèse sur les tortues 
(Costa et al., 2007, Videira et al., 2008). Ce braconnage 
est aussi reconnu pour être une menace forte aux Sey-
chelles (Mortimer 2004, 2006) et aux Comores (ADSEI, 
données non publiées) où la principale espèce impac-
tée par cette activité est la tortue verte. Le braconnage 
est très important à Madagascar (Rakotonirina & Cook, 
1994 ; Ciccione et al., 2002) et l’activité de collecte des 
œufs semble prendre une place importante dans cer-
taines communautés (Lilette, 2007). Le Kenya, la Tan-
zanie et Maurice souffrent également de cette menace, 
même s’il semble que ces impacts soient moins impor-
tants que ceux de la pêche (Wamukoya et al., 1997 ; 
Albion, données non publiées).
Les tortues ne sont pas inféodées à un territoire mais 
migrent à travers le sud-ouest de l’océan Indien pour 
se nourrir et se reproduire. Ainsi, une tortue pondant 
à Europa y sera préservée du braconnage, ce qui ne lui 
garantira pas une protection sur son aire d’alimentation 
à Madagascar, par exemple. En effet, la récente étude 
DYMITILE (Dynamique Migratoire des Tortues marines 
nidifiant dans les Îles françaises de l’océan Indien – 
2008/2012) menée par Kélonia et l’Ifremer a montré 
que les tortues vertes femelles, lorsqu’elles sont 
présentes sur leur aire d’alimentation, ont 23 % de 
risque d’être capturées (Dubernet et al., 2013). Ainsi, 
entre 2008 et 2012, l’étude a permis de montrer le 
braconnage de cinq tortues équipées de balises. Sur les 
cinq tortues braconnées, l’une avait été marquée aux 
Glorieuses et a été retrouvée braconnée à la Grande 
Comore en 2008, la deuxième, marquée à Europa, 
a été retrouvée en Tanzanie en 2010 et la troisième, 
une tortue verte juvénile, a été capturée à Madagascar 

en 2011, deux mois après avoir été marquée à Europa 
(Dubernet et al., 2013). Dans ce contexte, on voit donc 
toute l’importance que représentent les sites de ponte 
protégés.

Mayotte
À Mayotte, le braconnage des tortues marines est la 
menace principale pesant sur les tortues marines (es-
timé à 84 % des causes de mortalité - Guilleux et al. 
2013, voir Figure 10 p. 78).
Le braconnage des femelles nidifiant sur les plages 
est considéré comme la plus importante des menaces 
directes. Jusqu’en 1986, la tortue imbriquée aurait été 
tuée occasionnellement sur les plages de ponte pour sa 
carapace et ses écailles, commercialisée par des mar-
chands indiens (Frazier, 1980 ; Bonnet, 1986). Depuis, 
aucun commerce d’écaille n’est recensé sur l’île, le bra-
connage concerne principalement la tortue verte et très 
occasionnellement la tortue imbriquée, et cible princi-
palement la consommation et la vente de la viande. 
Des filières de distribution sont illégalement organisées 
et permettent des bénéfices importants, puisque les 
50 à 100 kg de viande que procure un seul individu se 
vendent de 5 à 7 €/kg. Cette consommation n’est liée 
ni à une pénurie alimentaire (bien qu’existante chez des 
pays voisins), ni aux traditions culturelles. De façon gé-
nérale, aux Comores, les principes religieux islamiques 
basés sur l’école de l’imam Shanfi placent les gibiers et 
les animaux amphibies dans la catégorie des animaux 
dévalorisés et interdits à la consommation (Lilette, 
2007). Toutefois, l’interdit religieux serait de moins en 
moins respecté, et l’objection à consommer de la tortue 
imbriquée repose en grande part sur la seule connais-
sance de sa toxicité occasionnelle.
Depuis 2005, les actes de braconnage des femelles nidi-
fiantes se répartissent sur une cinquantaine de plages 
(Figure 11, p. 78). De 2007 à 2012, ils sont princi-
palement réalisés sur les plages du sud-est (Charifou, 
Saziley), de Petite Terre (Papani, Poudjou, Aéroport 
océan), du nord-ouest (Apondra, Mtsoumbatsou, Chanfi, 
Chanfi titi), du Nord-Ouest (Préfet, Ilot Mtsamboro), et 
du Centre-Ouest (Mtsanga Nyamba) (Quillard en prepr).
Une enquête menée auprès des pêcheurs a permis 
d’évaluer le nombre de tortues braconnées durant une 
année, variant de 80 à plus de 430 tortues vertes bra-
connées sur les plages par la population de pêcheurs 
embarqués (estimée entre 1 500 et 3 500 hommes) 
(Pusineri & Quillard, 2007).
Face à la nécessité de mettre en place une structure 
coordinatrice du suivi sur le long terme des causes de 
mortalité des tortues marines, et notamment du bra-
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connage, le Réseau Échouage Mahorais de Mammifères 
mains et de Tortues marines est créé en 2010 (REMMAT, 
voir ci-après). Au cours de l’année 2012, 96 cas de bra-
connage ont été recensés par le réseau (Guilleux et al. 
2013). Les variations mensuelles du nombre d’actes de 
braconnage apparaissent étroitement liées au rythme 
de fréquentation des plages de pontes par les tortues 
vertes (Figure 11).
Grâce au recensement des carapaces abandonnées en 
arrière-plage, le braconnage des femelles nidifiantes 
est souvent plus visible que les captures volontaires 
réalisées en mer (Figure 12).
Des enquêtes auprès des pêcheurs, des constats de tor-
tues fléchées, ainsi que l’observation de villageois en 
action de nage et de recherche de tortues marines à 
l’aide d’un harpon, confirment l’existence de captures 
(ou tentatives) volontaires en mer de tortues vertes et 
imbriquées dans le lagon.

La Réunion
À La Réunion, depuis l’arrêt de l’élevage en ranch 
(ferme CORAIL) et sa transformation en centre de sensi-
bilisation et de recherche, la consommation de tortues 
n’est plus courante. Toutefois quelques tortues bracon-
nées sont encore constatées comme en 2010, où une 
tortue verte juvénile a été tuée (Figure 13, pp. 79).

Îles Éparses
Le braconnage n’existe pas à la Grande Glorieuse, à Juan 
de Nova et à Europa où la présence militaire dissuade 
les braconniers. L’accès difficile à Tromelin limite très for-
tement les possibilités de braconnage où cette activité 
illicite n’a jamais été constatée. À Bassas da India, malgré 

le faible nombre d’études scientifiques menées sur les 
tortues marines, il semblerait qu’il n’y ait pas d’herbiers 
susceptibles de nourrir des tortues juvéniles, ce qui rend 
peu probable l’existence d’activités de braconnage. Enfin, 
aucune information ne permet de dire s’il existe ou non 
une activité de braconnage au banc du Geyser.
En revanche, l’île du Lys, bien que non loin de la Grande 
Glorieuse, sert parfois d’abri à des pêcheurs. Des actes 
de braconnage sur les tortues en âge de pondre ont 
été constatés, comme en attestent plusieurs procès-
verbaux dressés par les gendarmes en détachement 
sur Grande Glorieuse. Aucune information ne permet 
de savoir si les œufs y sont braconnés. Le détachement 
militaire n’ayant pas de moyens en mer pour patrouil-
ler dans le lagon, leurs passages sur cet îlot sont très 
occasionnels et ce braconnage est donc impossible à 
contrôler en l’état.

Figure 10 (graphique ci-dessus) : Évolution du nombre mensuel de tortues mortes ou en détresse recensées par le REMMAT en 2012.
En jaune la période approximative du pic de ponte.

Figure 11 (carte ci-dessus) : Sites de captures volontaires (braconnage) et accidentelles (pêche) de tortues marines recensées depuis 2005 sur le 
littoral et dans le lagon de Mayotte. Compilation des données de Pusineri & Quillard 2008, Quillard 2013, Wagner et al., 2012)

40
35
30
25
20
15
10

5
0

jan
vie

r 

fév
rie

r 
mars

 
av

ril mai juin
 

juil
let

 
ao

ût 

se
pte

mbre
 

oc
tob

re 

no
ve

mbre
 

dé
ce

mbre
 

N
om

br
e 

de
 c

as
 re

ce
ns

és
 

autres causes et indéterminées 
braconnage 

gradient croissant de fréquentation 
des plages par les tortues marines 

Plan national d’actions en faveur des tortues marines sur les territoires français du sud-ouest de l’océan Indien 2015-2020
Volume 1 - Partie commune



Ministère de l’Écologie, du Développement durable 

et de l’Énergie
79

En rapportant ces rares faits de braconnage à la popu-
lation de femelles en ponte sur le territoire des Îles 
Éparses, il apparaît que la menace pesant sur ces tor-
tues reste très faible.

I.5.1.2. La pêche
De manière générale, en considérant l’ensemble des 
espèces de tortues marines, la pêche artisanale ou 
industrielle est probablement la principale menace qui 
pèse actuellement sur les tortues marines dans le sud-
ouest de l’océan Indien. Les préoccupations environ-
nementales et économiques sur l’impact de la pêche 
sur la mégafaune marine sont croissantes, surtout dans 
les pays où la pêche est une importante source écono-
mique. La pêche peut altérer les habitats et perturber la 
structure des communautés en augmentant la mortalité 

et en modifiant sa composition, et affecte par consé-
quent l’ensemble de l’écosystème (Jennings & Kaiser, 
1998 ; Hall et al., 2000 ; Jackson et al., 2001 ; Garcia & 
Cochrane, 2005 ; Pauly et al., 2005). Les captures ac-
cessoires ou accidentelles ont été identifiées comme 
l’une des premières causes du déclin de la mégafaune 
marine (Lewison et al., 2004). Les grands vertébrés ma-
rins, comme les tortues marines, mammifères marins et 
oiseaux de mer, ont peu ou pas de valeur commerciale, 
mais sont affectés par les activités de pêche en s’em-
mêlant ou s’accrochant accidentellement aux différents 
engins de pêche (Hall et al., 2000). Dans le cas du SOOI, 
4 rapports font un bilan détaillé de ces interactions et 
de leurs impacts (FAO, 2006 ; Bourjea et al., 2008 ; Claro 
et al., 2010 ; Nel et al., 2012).

Figure 12 : Constat de braconnage, carapaces retrouvées en arrière-plage et détruites après recensement. © T. Crocetta

Figure 13 : Cas de braconnage à La Réunion : La tortue Minus, retrouvée morte au cap Lahoussaye. © R. Ravon


